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MISE EN ÉCHEC D’UNE TENTATIVE D’INTRODUCTION  
DE 14 QUINTAUX DE KIF MAROCAIN 
Des tentatives d’intro‐
duction de plus de 14 
quintaux de kif traité via 
les frontières avec le 
Maroc ont été mises en 
échec, en une semaine, 
dans des opérations 
menées par des détache‐
ments combinés de l’Ar‐
mée nationale populaire 
(ANP), en coordination 
avec les différents ser‐
vices de sécurité, indique 
un bilan opérationnel 
rendu public hier, par le 
ministère de la Défense 
nationale (MDN). Dans le 
cadre de la lutte contre 
la criminalité organisée 
et « en continuité des 
efforts soutenus visant à 
contrecarrer le fléau du 
narcotrafic dans notre 
pays », des détache‐
ments combinés de 

l’ANP « ont intercepté, 
en coordination avec les 
différents services de 
sécurité, lors d’opéra‐
tions exécutées à travers 
les Régions militaires, 
69 narcotrafiquants et 
mis en échec des tenta‐

tives d’introduction de 
14 quintaux provenant 
des frontières avec le 
Maroc, et 11 kg de kif 
traité, alors que 125 884 
comprimés psycho‐
tropes ont été saisis», 
souligne la même source.

UN RECUEIL DE POÉSIE  
EN HOMMAGE  
À ZINEDINE ZIDANE 

Le poète, compositeur 
et chanteur Mouloud 
Azzoug, connu pour sa 
thématique célébrant 
les traditions berbères 
et les valeurs humaines, 
a mis sur le marché un 
recueil de poésie 
bilingue (tamazight, 
français) en hommage 
au footballeur interna‐
tional et entraîneur 
Zinédine Zidane. Ayant 
vécu dans le même 
quartier en France où a 
vécu la famille du 
célèbre footballeur, 
Mouloud Azzoug est ce 
qu’on peut appeler un 
intime de la famille 
Zidane. 
C’est à ce titre d’ailleurs 
qu’il a mis sa plume au 
service de cette légende 
du football. Dans ce 
recueil, intitulé « Ziné‐
dine Zidane » dont la 
traduction en français 
est assurée par Dem‐
mak Hammam Nedjoua, 
l’auteur dresse un por‐
trait généreux du 
célèbre « Zizou » englo‐
bant les différentes 
étapes de sa vie. L’au‐

teur met en poèmes 
tout ce qui a trait à cette 
légende du football. Son 
parcours, son évolution 
professionnelle, ses 
célèbres victoires… 
Tout Zinedine Zidane 
est mis en rimes dans 
cet opus contenant éga‐
lement des témoi‐
gnages de respect pour 
les parents du footbal‐
leur.  
Par ce recueil, Mouloud 
Azzoug a ainsi rempli sa 
mission, celle de « por‐
traitiser » poétique‐
ment un homme dont le 
nom sera éternellement 
lié à l’histoire de la balle 
ronde.  
Natif de Ait Tizi, dans le 
nord de la wilaya de 
Sétif, Mouloud Azzoug 
est né le 23 octobre 
1954, à une semaine du 
déclenchement de la 
guerre de libération.  
Il est l’auteur de nom‐
breux recueils de poé‐
sie et d’albums musi‐
caux où il a mis en 
exergue toutes les 
facettes de son art. 

Boualem B.
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UNE DÉLÉGATION 
TECHNIQUE TURQUE                         
À GHAZA POUR ÉTUDIER 
L’INSTALLATION                           
D’UN HÔPITAL DE 
CAMPAGNE 
Une délégation technique 
turque s’est rendue mardi 
dans la bande de Ghaza, afin 
d’étudier l’installation d’un 
hôpital de campagne dans 
l’enclave, en proie à une guer‐
re israélienne dévastatrice 
depuis le 7 octobre dernier. 
Des sources diplomatiques 
turques ont expliqué à Ana‐
dolu que la délégation est 
entrée à Ghaza mardi, par le 
poste frontière de Rafah avec 
l’Égypte. « Nous prévoyons 
de commencer à faire fonc‐
tionner l’hôpital dès que pos‐
sible, sur la base des résultats 
de la délégation », ont affirmé 
les mêmes sources. 
 
GOUVERNEMENT 

LE PRÉSIDENT DE LA 
RÉPUBLIQUE MET FIN 
AUX FONCTIONS DU 
MINISTRE DE 
L'AGRICULTURE, 
ABDELHAFID HENNI,  
ET LE REMPLACE PAR 
YOUCEF CHERFA 
Le président de la République,                 
M. Abdelmadjid Tebboune, a 
mis fin aux fonctions du 
ministre de l'Agriculture et du 
Développement rural, Moha‐
med Abdelhafid Henni, et 
nommé M. Youcef Cherfa à la 
tête du ministère, a indiqué 
mardi un communiqué de la 
Présidence de la République. 
"Le président de la Répu‐
blique, M. Abdelmadjid Teb‐
boune, a mis fin aux fonctions 
du ministre de l'Agriculture et 
du Développement rural, 
Mohamed Abdelhafid Henni. 
Après consultation du Premier 
ministre, M. Nadhir Larbaoui, 
le président de la République a 
nommé M. Youcef Cherfa au 
poste de ministre de l'Agricul‐
ture et du Développement 
rural et            M. Mohamed El 
Habib Zahana au poste de 
ministre des Transports", pré‐
cise le communiqué.

SÉNAT  

LES DEUX TEXTES DE LOI RELATIFS À LA PRESSE  
ÉCRITE, ÉLECTRONIQUE ET À L’ACTIVITÉ AUDIOVISUELLE 
ADOPTÉS 
Les membres du Conseil 
de la nation ont adopté, 
mardi, dans l’après‐midi, 
les deux textes de loi rela‐
tifs à la presse écrite et 
électronique et à l’activité 
audiovisuelle, lors d’une 
plénière présidée par 
Salah Goudjil, président 
de la chambre haute du 
Parlement. 
La séance de vote s’est 
déroulée en présence du 
ministre de la Communi‐
cation, Mohamed Laagab, 
et des membres du gou‐
vernement. 
Les deux textes de loi 
détaillent les dispositions 
de la loi organique relati‐
ve à l’information. Ils se 
distinguent par une 
démarche claire et 
franche visant à consa‐
crer les principes de 
liberté d’expression 
conformément à la 
Constitution et aux enga‐
gements du président de 
la République. 
Ils visent à pallier les 
lacunes constatées dans 
les lois régissant le sec‐
teur en vue de mettre en 
place un système média‐

tique solide, de promou‐
voir le professionnalisme, 
de garantir les droits de 
toutes les parties pre‐

nantes, tout en adaptant 
l’exercice de cette activité 
aux dispositions de l’ar‐
ticle 54 de la Constitution.

LA RUSSIE, GRAND PARRAIN NUCLÉAIRE AU SAHEL 

L’ÉVENTUALITÉ QUI FAIT PEUR AUX OCCIDENTAUX 
Dans une région pourtant 
propice au développement de 
l’énergie solaire, le Mali et le 
Burkina Faso ont décidé de se 
tourner vers le nucléaire, avec 
l’aide de Moscou. Au risque de 
tomber sous sa coupe, alerte 
“The Continent”. 
Le Mali et le Burkina Faso ont 
récemment signé des accords 
avec la Russie pour la 
construction de centrales 

nucléaires. Cela signifie que 
ces deux pays vont probable‐
ment se doter d’une source 
d’énergie et produire de 
l’électricité et en assurer la 
distribution. En même temps, 
tous les deux présentent un 
réel potentiel pour dévelop‐
per de solides industries 
solaires. 
Les médias anglo‐saxons 
disent qu’ils ne connaissent 

pas encore le détail de ces 
accords nucléaires et se 
demandent s’il ne s’agit pas 
davantage d’un geste poli‐
tique qu’un pas concret vers 
la construction de centrales.  
« Théâtres de récents coups 
d’État, le Mali et le Burkina 
Faso sont isolés sur la scène 
internationale. De même que 
la Russie, qui cherche de nou‐
veaux partenaires ».
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JOURNÉE INTERNATIONALE DE SOLIDARITÉ AVEC LE PEUPLE PALESTINIEN 

Le Président Tebboune réitère l'engagement 
constant et indéfectible de l'Algérie  

 
Le Président Tebboune a indi‐
qué que la célébration de cette 
journée intervenait "dans des 
conditions particulières et 
douloureuses marquées par 
l'agression de l'occupant bar‐
bare contre la bande de Ghaza 
et les territoires occupés".  
Il a réitéré, dans ce cadre, 
"l'engagement constant de 
l'Algérie à soutenir la lutte 
légitime du peuple palestinien 
et sa juste cause pour recou‐
vrer tous ses droits inalié‐
nables et non négociables, en 
tête desquels son droit à l'éta‐
blissement d'un Etat palesti‐
nien indépendant sur les fron‐
tières du 4 juin 1967, avec 
pour capitale El Qods Echarif, 
conformément aux résolutions 
onusiennes et aux références 
internationales pertinentes".  
Le président de la République 

a rappelé, dans son message, 
les "lourds sacrifices du 
peuple palestinien et ses souf‐
frances prolongées des com‐
plots et des épreuves qui ont 
visé sa terre, son unité et ses 
lieux saints", rendant homma‐
ge à "ce peuple résistant en 
dépit de toutes les violations 
odieuses auxquelles il est 
confronté, et les tentatives 
désespérées de liquider sa 
cause et d'avorter les bases 
sur lesquelles pourrait repo‐
ser toute solution devant 
mettre un terme à l'occupation 
et à la tragédie des frères 
palestiniens".  
"Cette journée de solidarité 
intervient dans un contexte où 
le peuple palestinien, dans 
toutes les régions de ses terres 
et particulièrement dans la 
bande de Ghaza, fait face à une 
agression criminelle horrible 
qui vise à l'éliminer ethnique‐
ment", a‐t‐il ajouté, affirmant 
que "l'occupation sioniste, qui 
a échoué à étouffer la flamme 
de la lutte dans le cœur de ce 
peuple résistant, tente cette 
fois‐ci en commettant des 
crimes odieux du rang des 

crimes contre l'humanité, de 
l'apartheid et des crimes d'ex‐
termination, de l'éliminer 
existentiellement".   
Le Président Tebboune a rele‐
vé, à cet égard, la nécessité de 
"redoubler d'efforts, d'œuvrer 
à faire prévaloir les principes 
et objectifs de la Charte des 
Nations unies, de fournir la 
protection nécessaire au 
peuple palestinien, de mettre 
fin à l'injustice historique dont 
il est victime, et de se mobili‐
ser immédiatement pour sau‐
ver le processus de paix qui 
connaît un blocage sans précé‐
dent".  
Il a estimé que "cela ne sera 
possible que si l'on oblige l'oc‐
cupation à se conformer aux 
résolutions de la légalité inter‐
nationale, à s'engager à res‐
pecter les règles du droit 
international, et à avancer 
dans le renforcement des 
acquis juridiques et diploma‐
tiques du peuple palestinien, 
notamment en intensifiant les 
efforts pour permettre à la 
Palestine d'obtenir la pleine 
adhésion à l'Organisation des 
Nations unies". Le président 

de la République a réitéré "le 
rejet catégorique par l'Algérie 
de toutes les tentatives visant 
à effacer cette cause juste, que 
ce soit par l'imposition de la 
politique du fait accompli à 
travers laquelle l'occupation 
tente de porter atteinte à 
l'identité des Lieux saints isla‐
miques et chrétiens dans les 
territoires occupés, ou à chan‐
ger leur composition démo‐
graphique à travers ses poli‐
tiques de colonisation, ou les 
tentatives de contourner les 
vérités de l'histoire et de la 
légalité".    
Pour le Président Tebboune, 
"l'Algérie qui a payé un prix 
élevé pour recouvrer sa sou‐
veraineté et son indépendan‐
ce, et dont la terre a été 
témoin, il y a trente‐cinq ans, 
de la proclamation de l'Etat 
palestinien, demeurera fidèle 
à son engagement à soutenir 
les causes de libération et ne 
ménagera aucun effort pour 
soutenir la résistance du 
peuple palestinien jusqu'au 
recouvrement intégral de tous 
ses droits". 

M.H.

Dans un message à la 
veille de la 
célébration de la 
Journée 
internationale de 
solidarité avec le 
peuple palestinien, 
mercredi 29 
novembre, le 
président de la 
République,                     
M. Abdelmadjid 
Tebboune, a réitéré 
l'engagement 
constant de l'Algérie 
à soutenir la lutte 
légitime du peuple 
palestinien et sa 
juste cause pour le 
recouvrement de tous 
ses droits 
inaliénables et non 
négociables.

MDN 
 

SAÏD CHANEGRIHA 
REÇOIT LE DIRECTEUR DU 
SERVICE FÉDÉRAL DE LA 
COOPÉRATION MILITAIRE 
ET TECHNIQUE RUSSE 
 
Le Général d'Armée Saïd Chanegriha, Chef d'Etat‐
Major de l'Armée nationale populaire (ANP), a 
reçu, mercredi à Alger, le directeur du Service 
Fédéral de la Coopération Militaire et Technique 
de la Fédération de Russie, Dmitri Chugaev, 
indique un communiqué du ministère de la 
Défense nationale (MDN). 
"Monsieur le Général d'Armée Saïd Chanegriha, 
Chef d'Etat‐Major de l'ANP, a reçu en audience, 
aujourd'hui mercredi 29 novembre 2023, au 
siège de l'Etat‐Major de l'ANP, M. Chugaev Dmitri, 
Directeur du Service Fédéral de la Coopération 
Militaire et Technique de la Fédération de Russie, 
et ce, en marge de la 21ème session de la Com‐
mission mixte intergouvernementale algéro‐
russe, chargée de la coopération militaire et tech‐
nique, qui s'est tenue à Alger du 25 au 29 
novembre 2023", précise le communiqué. 
Cette rencontre, à laquelle ont pris part des offi‐
ciers généraux du ministère de la Défense natio‐
nale et de l'Etat‐Major de l'ANP, a été "une oppor‐
tunité pour les deux parties de passer en revue 
l'état de la coopération militaire et les voies de sa 
diversification dans des domaines d'intérêt com‐
mun", ajoute la même source, soulignant qu'à l'is‐
sue de cette rencontre, les deux parties ont échan‐
gé des présents symboliques. 

R.N.

DEMANDER DES COMPTES À L'ENTITÉ SIONISTE 

Appel à la création d'un système judiciaire 
international indépendant  

Les participants à la conférence 
juridique sur la situation en Palesti‐
ne occupée et les mécanismes et 
moyens juridiques permettant de 
traduire les dirigeants de l'entité 
sioniste en justice ont appelé, 
avant‐hier à Alger, à la création 
d'un système judiciaire internatio‐
nal indépendant pour demander 
des comptes à l'entité sioniste et lui 
imposer des sanctions pour ses vio‐
lations du droit international huma‐
nitaire, soulignant l'impératif de 
hâter la réforme du Conseil de sécu‐
rité pour garantir la pérennité du 
multilatéralisme international. 
Dans une allocution prononcée à 
cette occasion, le président du 
Conseil national des droits de 
l'homme (CNDH), Abdelmadjid Zaa‐
lani, a affirmé que "le règlement de 
la question palestinienne est une 
urgence", au moment où les crises 
et conflits dans le monde s'enchaî‐
nent de manière sans précédent, 
mettant en garde contre l'avenir 
sombre qui attend l'humanité si elle 
ne met pas fin à cette tragédie. 
Soutenant que l'opération "Déluge 

d'Al Aqsa" du 7 octobre dernier 
avait ravivé la cause palestinienne, 
occultée pendant plusieurs années, 
M. Zaalani a souligné qu'"au regard 
du droit international, il ne s'agis‐
sait pas d'une agression contre les 
forces sionistes, mais d'une légitime 
défense après des années d'occupa‐
tion illégitime". 
Il a appelé à la nécessité "d'adopter 
le principe de proportionnalité 
absolue pour prouver les crimes 
commis par l'occupation sioniste 
dans les territoires palestiniens". 
Pour sa part, Mme Hajer Gueldich, 
maître de conférences agrégée en 
droit international public à l'Uni‐
versité de Carthage et ex‐présiden‐
te de la Commission du droit inter‐
national de l'Union africaine (UA), a 
passé en revue les différents crimes 
subis par le peuple palestinien 
depuis des années, alors que le 
devoir juridique, moral et humain 
exige, a‐t‐elle dit, la garantie de la 
paix et de la sécurité internatio‐
nales et le respect des chartes inter‐
nationales. 
Mme Gueldich a déploré l'incapaci‐

té du Conseil de sécurité à faire 
appliquer les résolutions de l'As‐
semblée générale des Nations Unies 
en faveur des Palestiniens. Cela 
témoigne, selon elle, de "l'échec 
patent du système des Nations 
Unies".   
C'est pourquoi l'ONU doit se tenir à 
distance des polarisations et se 
concentrer davantage sur son rôle 
et la responsabilité qui lui incombe 
en vertu de la Charte des Nations 
Unies, a insisté l'intervenante, sou‐
lignant la nécessité de réformer 
l'organisation onusienne pour per‐
mettre au Conseil de sécurité d'agir 
face aux menaces croissantes 
contre la paix et à la sécurité inter‐
nationales. 
Mme Gueldich a, par ailleurs, appe‐
lé les pays du Sud à "promouvoir le 
système des valeurs" afin qu'ils 
puissent peser sur l'échiquier mon‐
dial. 
Mohamed Nabil Yahiaoui, expert en 
droit international, a plaidé pour 
l'adoption de la compétence univer‐
selle dans la législation algérienne 
et dans les législations de tous les 

pays épris de liberté pour acculer 
l'entité sioniste et prouver les 
crimes commis dans la bande de 
Ghaza. 
Après avoir déploré l'inertie du 
Conseil de sécurité s'agissant de la 
cause palestinienne, M. Yahiaoui a 
exhorté la Cour pénale internatio‐
nale (CPI) à "préserver sa crédibili‐
té en rendant justice aux peuples 
opprimés", précisant que "parmi les 
mécanismes permettant d'intenter 
une action en justice contre l'entité 
sioniste, il y a la possibilité pour le 
Procureur général de cette cour 
internationale de s'autosaisir pour 
enquêter sur les crimes de guerre 
commis". 
Selon lui, la situation actuelle exige 
d'agir sur deux fronts en intentant 
une action auprès de la CPI pour les 
crimes de guerre commis par les 
sionistes : le front politique pour 
faire pression en ce sens et le front 
juridique à travers la collecte d'un 
maximum de preuves (images, 
vidéos, documents sonores, etc.) à 
soumettre à la CPI. 

R.N./avec APS
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RÉUNION DU GOUVERNEMENT 
 

L’Etat insiste sur le pouvoir d’achat  
et la disponibilité des produits 

Lors de cette réunion du gou‐
vernement, un exposé 
détaillé concernant les 
mesures visant à limiter l’ins‐
tabilité des prix des produits 
de grande consommation et 
la régulation de l’approvi‐
sionnement des marchés 
mondiaux et la poursuite de 
la lutte contre la spéculation a 
été présenté lors de cette 
réunion par le ministre du 
Commerce. 
En outre, le Premier ministre 
a donné des instructions 
fermes pour assurer un 

approvisionnement régulier 
des marchés nationaux pour 
garantir la disponibilité de 
ces produits et éliminer les 
perturbations enregistrées 
dans des délais limités. 
Larbaoui a également ordon‐
né de prendre en charge les 
préoccupations économiques 
et sociales des citoyens et de 
les placer en tête des priori‐
tés gouvernementales, et ce, 
suivant les instructions du 
Président, souligne le com‐
muniqué. 

I.M.Amine

ACTUALITÉ

Le Premier ministre, Nadir Larbaoui, a présidé, hier, une réunion du gouvernement dédiée à 
l’accélération de la mise en œuvre des orientations du Président de la République, Abdelmadjid 
Tebboune, visant à renforcer le pouvoir d’achat des citoyens et à la disponibilité des produits de 
grande consommation, indique un communiqué des services du Premier ministre.

COOPÉRATION JUDICIAIRE 

SIGNATURE D’UN PROTOCOLE ENTRE LE MINISTÈRE DE LA JUSTICE  
ET LE PARQUET GÉNÉRAL DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE 
Un protocole de coopération a été 
signé, avant‐hier à Alger, entre le 
ministère de la Justice et le Parquet 
général de la Fédération de Russie, 
lequel jette les bases d'une coopéra‐
tion institutionnelle bilatérale "effica‐
ce et efficiente" entre les deux parties. 
Ledit protocole a été cosigné par le 
ministre de la Justice, garde des 
Sceaux, Abderrachid Tabi et le Procu‐
reur général de la Fédération de Rus‐
sie, Valerian Shuvaev. A cette occasion, 
Abderrachid Tabi s'est félicité de la 
qualité des relations algéro‐russes à 
caractère stratégique, affirmant que 
"l'Algérie accorde, sous la conduite du 
Président de la République, M. Abdel‐
madjid Tebboune, un intérêt particu‐
lier à la coopération bilatérale avec la 
Russie, en témoigne la cadence et le 
niveau de visites échangées entre les 
responsables des deux pays, dont la 
dernière est la visite du président de la 
République en Russie en juin dernier 
et qui a été couronnée par la signature 
de la Déclaration de partenariat straté‐
gique approfondi entre les deux pays". 
Après avoir affirmé que la coopération 

en matière judiciaire est "partie inté‐
grante de la dynamique que connais‐
sent les relations profondes" entre l'Al‐
gérie et la Russie, Tabi s'est dit "satis‐
fait de cet acquis (Protocole de coopé‐
ration) qui jette les fondements d'une 
coopération institutionnelle efficace et 
efficiente". 
Pour le ministre, la coopération insti‐
tutionnelle de part et d'autre inter‐
vient en complément du cadre de l'ac‐
cord en vigueur, au vu de ses clauses 
qui concernent l'échange d'informa‐
tions et d'expériences en matière de 
prévention et de lutte contre les 
formes graves de criminalité, notam‐
ment la criminalité transnationale 
organisée, le blanchiment d'argent, les 
crimes de corruption, ainsi que les 
crimes électroniques. Parmi les 
clauses, figurent aussi l'emploi illégal 
des cryptomonnaies, la lutte contre les 
cryptoactifs, la traite des êtres 
humains, le trafic d'organes, les crimes 
environnementaux, le transfert illégal 
de fonds à l'étranger, ainsi que la 
coopération pour la restitution des 
fonds détournés. Le ministre a indiqué 

que les relations de coopération juri‐
dique et judiciaire entre les deux pays 
étaient encadrées par la convention 
judiciaire relative à la coopération en 
matière pénale signée en Algérie en 
octobre 2017, en attendant, a‐t‐il ajou‐
té, l'entrée en vigueur de l'accord d'ex‐
tradition signé en Russie en juin 2022. 
Il a, également, indiqué que l'accord de 
coopération judiciaire et juridique en 
matière civile et pénale signé en Algé‐
rie avec l'Union soviétique en février 
1982 "est toujours de mise".De son 
côté, le Procureur général de la Fédé‐
ration de Russie a souligné que la 
coopération entre l'Algérie et son pays 
"connait une évolution dans de nom‐
breux domaines", ajoutant que "les 
deux parties ont convenu d'oeuvrer 
ensemble à lutter contre les crimes 
graves dont le terrorisme, l'évasion fis‐
cale et la cybercriminalité". Il a affirmé, 
en outre, que la consolidation des liens 
entre les deux parties "permet de ren‐
forcer le partenariat stratégique" entre 
l'Algérie et la Russie 

R.N

LES TEXTES DE LOI SUR LA 
PRESSE ÉCRITE ET ÉLECTRONIQUE 
ET L’ACTIVITÉ AUDIOVISUELLE 
BIENTÔT FONCTIONNELS 

LE DILEMME CORNÉLIEN 
DES ENTREPRISES  
DE MÉDIAS  
Alors que les textes d’application des lois 
relatives à la presse écrite et électronique 
et à l’activité audiovisuelle sont « fin               
prêts » et « bientôt soumis au Secrétariat 
général du Gouvernement », les entreprises 
de médias algériens, sur le qui‐vive, s’ap‐
prêtent à s’y conformer. 
Le changement de paradigmes introduit 
par ces nouvelles lois sur les médias 
concerne notamment ceux qui dirigent plus 
d’un titre de presse, car la loi interdit le 
cumul de titres, deux journaux, un arabo‐
phone et l’autre francophone, ou un journal 
et une chaîne de télévision. Or la plupart 
des chaînes de télévision privées ont été 
construites sur les rentrées publicitaires 
du quotidien de la presse papier. 
S’exprimant à l’issue de l’adoption des 
deux textes de loi par les membres du 
Conseil de la nation, lors d’une plénière 
présidée par Salah Goudjil, président du 
Conseil, Laagab a indiqué que les textes 
d’application des lois sur la presse écrite et 
électronique et l’activité audiovisuelle 
étaient « fin prêts et seront soumis au 
Secrétariat général du Gouvernement, une 
fois les deux lois publiées dans le Journal 
officiel ». Qualifiant les deux textes de loi             
« d’acquis très importants pour la mise en 
place d’un système médiatique organisé et 
puissant », le ministre a formé le vœu de 
voir cet arsenal juridique contribuer à « la 
promotion de la pratique professionnelle 
aux plus hauts niveaux » Laagab a exprimé, 
à cette occasion, la détermination de son 
département ministériel à « poursuivre la 
concrétisation des orientations et des déci‐
sions du Président de la République, Abdel‐
madjid Tebboune, concernant le secteur 
médiatique, conformément aux disposi‐
tions de la Constitution de 2020 et les lois 
régissant le secteur ». Il sera, également, 
procédé à « la restructuration des diffé‐
rentes filières dans le secteur de l’informa‐
tion et de la communication, en tête des‐
quelles les imprimeries, suivant les orien‐
tations du Président de la République », a‐
t‐il révélé. 
« D’autres filières seront concernées, par la 
suite, par cette démarche à l’instar de la 
radiodiffusion, des radios locales et bien 
d’autres propositions formulées lors de 
l’examen des deux textes de loi », a‐t‐il 
ajouté. I.Med Amine

 
DANGEREUX DÉVELOPPEMENTS DE LA SITUATION AU NORD-MALI 

Bamako ouvre une enquête judiciaire contre des 
signataires de l’accord d’Alger pour « terrorisme » 

Entre Bamako et les chefs des mouve‐
ments de l’Azawad c’est la guerre 
ouverte, totale et sans merci. 
Depuis la reprise de Kidal par les 
Famas et Wagner et la nomination du 
général Gamou à la tête de la région 
très convoitée de Kidal, les hostilités 
reprennent de plus belle. Mais cette 
fois‐ci, Bamako fait dans l’accusation 
des chefs de l’Azawad de « terroris‐ 
me ». Rien que cela. En effet, le Procu‐
reur général près la Cour d’appel de 
Bamako instruit au Procureur de la 
République du Pôle Judiciaire Spéciali‐
sé en matière de lutte contre le terro‐
risme et la criminalité transnationale 
de l’ouverture d’une enquête contre 
plusieurs leaders des groupes signa‐
taires de l’Accord d’Alger pour « actes 
de terrorisme ». 
C’est sur la chaîne nationale que les 
Maliens ont appris l’ouverture d’une 
enquête judiciaire contre les leaders 
terroristes et sept membres signa‐

taires de l’Accord pour la paix et la 
réconciliation issus du processus d’Al‐
ger. « Il s’agit de Alghabass Ag Intalla, 
Bilal Ag Acherif, Ibrahim Ould Handa, 
Fahad Ag Almahmoud, Iyad Ag Ghaly, 
Hanoune Ould Ali, Mohamed Ag Najim, 
Achafagui Ag Bouhada, Housseine 
Ould Ghoulam, Amadou Barry alias 
Amadou Kouffa et tous autres auteurs, 
co‐auteurs et complices ». 
Les charges retenues sont lourdes : 
«d’associations de malfaiteurs, d’actes 
de terrorisme, de blanchiment de capi‐
taux et de financement du terrorisme, 
de détention illégale d’armes de guer‐
re et de munitions et de complicité de 
ces mêmes faits ». 
Pourtant, comme peut le constater 
l’expert moyen de la chose sécuritaire 
au Nord‐Mali, si certains noms appar‐
tiennent réellement à des chefs de fac‐
tions terroristes, d’autres sont des 
chefs politiques reconnus par la com‐
munauté internationale et qu’on ne 

peut accuser de la sorte. Qu’importe ! 
Bamako fait dans la guerre totale. Et le 
Procureur général près la Cour d’Ap‐
pel de Bamako informe que c’est suite 
à l’exploitation de renseignements qui 
lui ont été transmis que ces chefs d’ac‐
cusation ont été retenus contre les 
présumés auteurs susmentionnés. 
Le Procureur général près la Cour 
d’appel est catégorique : « De tels agis‐
sements ont provoqué et sont suscep‐
tibles de provoquer des victimes 
civiles et militaires mais surtout visent 
à faire douter de la capacité des Famas 
à exécuter leur mission de défense de 
l‘intégrité du territoire et d’assurer la 
sécurité des personnes et des biens ». 
L’enquête est confiée au Procureur de 
la République du Pôle Judiciaire Spé‐
cialisé en matière de lutte contre le 
terrorisme et la criminalité transna‐
tionale organisée. C’est la première 
fois que la justice malienne associe des 
membres signataires de l’Accord pour 

la paix et la réconciliation issus du 
processus d’Alger à l’ouverture d’une 
enquête contre les leaders terroristes 
tels que Iyad Ag Ghaly et Amadou 
Koufa. La justice leur reproche de bas‐
culer dans le terrorisme. Alghabass Ag 
Intalla et Bilal Ag Acherif sont tous des 
responsables de la coordination des 
mouvements de l’Azawad qui, avec 
d’autres responsables du Cadre straté‐
gique permanent, sont entrés en guer‐
re contre l’Etat du Mali suite à la réso‐
lution du Conseil de sécurité des 
Nations‐Unies ordonnant la rétroces‐
sion des emprises de la MINUSMA à 
l’armée malienne. Ils ont été rejoints 
dans cette guerre fratricide contre 
l’armée malienne par l’ex‐chef du 
GATIA, Fahad Ag Almahmoud. En 
somme, un nouvel épisode de la guer‐
re au Nord‐Mali, avec cette fois‐ci tous 
les ingrédients pour faire durer les 
hostilités le plus longtemps possible. 

Oukaci Fayçal
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La rencontre qui s'est déroulée 
au siège du ministère, en pré‐
sence du vice‐président des 
laboratoires Sanofi, Marc‐
Antoine Lucchini, du DG de la 
société Sanofi en Algérie, 
Eduardo Arce Parellada, du 
directeur des affaires 
publiques et économiques des 
laboratoires Sanofi, Amine Ais‐
saoui, a porté sur les nouveau‐
tés enregistrées par les labora‐
toires Sanofi en termes de pro‐
jets de production locale de 
médicaments, ajoute ledit 
communiqué. Ecoutant les 
exposés présentés par la socié‐
té Sanofi qui œuvre à élargir et 
à diversifier les produits phar‐
maceutiques fabriqués, ainsi 
qu'à élargir son partenariat 
avec le Groupe SAIDAL pour 
lancer la production des vac‐
cins, le ministre a ordonné 
"d'accélérer la signature de 
l'accord avant la fin du mois de 
décembre et de lancer directe‐
ment la production". Le 
ministre a souligné "l'impératif 
de respecter les délais fixés et 
d'œuvrer à développer davan‐
tage les produits destinés aux 
diabétiques". Quant à l'exten‐
sion des projets, Aoun a mis en 
avant la qualité des labora‐

toires Sanofi implantés en 
Algérie depuis près de 40 ans, 
soulignant "les facilitations 
accordées en vue de produire 
la plus grande quantité pos‐
sible de médicaments en par‐

tenariat avec les laboratoires 
Sanofi pour remédier aux 
pénuries". Le ministre s'est 
félicité également de "la stabi‐
lité enregistrée dernièrement 
dans la production de l'insuli‐

ne qui a permis de couvrir la 

demande sur le marché local et 

de mettre fin aux ruptures 

enregistrées par le passé". 

R.N.

Le ministre de l'Industrie et de la Production pharmaceutique, Ali Aoun, a reçu, avant-hier, une 
délégation des responsables des laboratoires Sanofi en vue d'examiner les nouveautés enregistrées par 
ces laboratoires en termes de projets de production locale de médicaments, a indiqué un communiqué 
du ministère.

PARTENARIAT SAIDAL - LABORATOIRES SANOFI 

Ali Aoun veut un accord avant  
la fin du mois de décembre

ACTUALITÉ

RENCONTRE SCIENTIFIQUE 

Les relations afro-chinoises au centre  
d'un colloque scientifique à Alger 

Les relations afro‐chinoises ont été au centre d'un col‐
loque scientifique organisé, mardi, par la faculté des 
sciences politiques et des relations internationales de 
l'Université d'Alger 3, avec la participation d'ensei‐
gnants et d'experts algériens et étrangers. 
A cette occasion, le recteur de l'Université d'Alger 3, 
Khaled Rouaski a indiqué que l'organisation de cette 
rencontre scientifique s'inscrivait dans le cadre de " la 
politique du ministère de l'Enseignement supérieur et 
de la Recherche scientifique, visant à permettre à l'uni‐
versité de s'ouvrir sur tous les acteurs de la société 

civile". Selon le recteur, l'Université d'Alger 3 œuvre à 
concrétiser cette politique, " en encourageant les labo‐
ratoires de recherche agréés à intensifier les activités 
scientifiques, au profit du milieu universitaire et au 
service de la société de façon générale". 
De son côté, le président de l'Association d'amitié algé‐
ro‐chinoise, Ismail Debeche a mis en relief le référent 
historique et politique qui régit les relations algéro‐
chinoises, ce qui a contribué, a‐t‐il dit, à hisser ces rela‐
tions "au niveau stratégique qu'elles ont atteint actuel‐
lement". Il a rappelé, dans ce contexte, le nombre consi‐

dérable d'accords de coopération signés entre les deux 
pays, à l'occasion de la dernière visite d'Etat effectuée 
par le Président de la République, M. Abdelmadjid Teb‐
boune, en République populaire de Chine. 
Selon les organisateurs, ce colloque tend à faire la 
lumière sur "l'interaction entre les Etats africains et la 
Chine et les avantages qu'offre l'économie de ce pays" 
et "la relation entre les étudiants intéressés par les 
études dans ce pays sur le plan civilisationnel et éco‐
nomique et les enseignants chercheurs spécialisés". 

APS

TECHNOLOGIE 
LE MINISTÈRE                                    
DE L'ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR S’ASSOCIE 
AVEC LE CHINOIS HUAWEI 
Le ministère de l'Enseignement 
supérieur et de la Recherche scienti‐
fique et la société chinoise des télé‐
communications "Huawei" ont signé, 
mardi à Alger, une convention‐cadre 
ayant pour objet l'accompagnement 
des étudiants et l'équipement des 
universités et des écoles supérieures 
en technologies de pointe. 
La convention‐cadre a été signée par 
le Secrétaire général (SG) du minis‐
tère de l'Enseignement supérieur et 
de la Recherche scientifique, Abdel‐
hakim Bentellis, et le vice‐président 
de la société des télécommunications 
"Huawei", M. Alex Chengcheng. 
Abdelhakim Bentellis a affirmé que 
cette convention permettra la mise 
en œuvre d'un programme de forma‐
tion au profit des étudiants algériens 
et des enseignants formateurs, ainsi 
que facilitation de l'opération du 
transfert de la technologie par cette 
société qui accompagne l'université 
algérienne depuis plus de cinq ans. 
DE sdon côté, Alex Chengcheng s'est 
félicité du "partenariat" établi avec le 
ministère de l'Enseignement supé‐
rieur et de la Recherche scientifique, 
mettant en avant la détermination de 
son entreprise à "renouveler ce par‐
tenariat, par la mobilisation de l'en‐
semble des ressources et l'équipe‐
ment de près de 6 universités en 
classes intelligentes, à l'effet de per‐
mettre aux étudiants algériens de 
bénéficier de la technologie et de 
consulter les meilleurs programmes 
pédagogiques". 
De son côté, le président de la Com‐
mission nationale d'accompagne‐
ment de l'innovation et des incuba‐
teurs universitaires, Ahmed Mir a 
indiqué que cette convention s'ins‐
crivait dans le cadre de "la coopéra‐
tion globale" entre la société et les 
établissements de l'enseignement 
supérieur. Elle vise à former les étu‐
diants dans les domaines de pointe, 
comme "les technologies de l'infor‐
mation et de la communication (TIC), 
l'intelligence artificielle et le ‘cloud‐
computing’ que maîtrise la société 
Huawei". 
Cette convention s'inscrit également, 
ajoute dira‐t‐il, dans le cadre de l'or‐
ganisation du concours international 
"ICT Academy" organisé annuelle‐
ment par la société Huawei, notant 
"les résultats remarquables" obtenus 
par les étudiants algériens aux pré‐
cédentes éditions. 
Pour lui, cette convention permettra 
également d'augmenter la "visibilité 
des établissements algériens de l'En‐
seignement supérieur, à travers la 
qualité de l'enseignement qu'ils dis‐
pensent dans des domaines spéciali‐
sés et de pointe". 

R.N.

SANTÉ 

Deux nouveaux hôpitaux  
spécialisés pour Oran 

La wilaya d’Oran a bénéficié de l’inscrip‐
tion de deux projets de réalisation d’un 
hôpital pour les pathologies liées à la tête 
et au cou et un autre pour les maladies 
allergiques et respiratoires, selon le wali 
d’Oran, Saïd Sayoud. 
Dans une déclaration à la presse, en marge 
d’une visite d’inspection dans la daïra 
d’Oued Tlelat, le wali a indiqué que le pre‐
mier projet concerne un hôpital de 60 lits 
spécialisé dans les pathologies de la tête et 
du cou, qui sera réalisé au chef‐lieu de la 
wilaya, à proximité du groupe d’hôpitaux 
à l’USTO. Le deuxième hôpital concerne les 
maladies allergiques et respiratoires, qui 
sera concrétisé dans la commune de 
Bethioua, selon le même responsable. 

Par ailleurs, le premier responsable de la 
wilaya a souligné, en marge de son inspec‐
tion de l’hôpital des urgences médico‐chi‐
rurgicales « Moudjahid Dr. Mahmoudi 
Mohamed » à Oued Tlelat, que ce projet 
est en voie de réalisation et un certain 
nombre de mesures ont été prises afin 
d’inciter l’entrepreneur à redoubler d’ef‐
forts et à fournir la main d’œuvre spéciali‐
sée. Il a souligné que les travaux seront 
achevés au cours de la première quinzaine 
de décembre prochain et que cet établis‐
sement hospitalier entrera en service, 
avant la fin de l’année en cours, surtout 
que les équipements sont acquis et leur 
installation entamée. Le wali d’Oran a sou‐
ligné que cet hôpital est situé à proximité 

de l’autoroute est‐ouest et prendra en 
charge les cas urgents et devrait réduire la 
tension sur les infrastructures sanitaires 
de la wilaya et des wilayas limitrophes 
La wilaya a été renforcée par de nom‐
breuses structures de santé, en 2023, et 
d’autres seront livrées dans les mois pro‐
chains, notamment l’hôpital de la commu‐
ne de Gdyel, d’une capacité de 240 lits, et 
l’hôpital Nedjma doté d’une capacité de 
240 lits également, dont les travaux de 
réalisation ont été achevés, en plus d’un 
hôpital d’une capacité de 60 lits à El 
Kerma, en cours d’équipement, et un insti‐
tut de recherche sur le cancer et un hôpi‐
tal d’oncologie de 120 lits, qui seront 
réceptionnés en 2024. R.N./avec APS
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“La Commission d’organisa‐
tion et de surveillance des 
opérations de Bourse 
(Cosob) a approuvé le Règle‐
ment n 23‐04 relatif au 
Règlement général de la 
Bourse. Ce nouveau règle‐
ment remplace le Règlement 
03‐97 du 18 novembre 
1997”, a‐t‐elle expliqué dans 
un communiqué. 
“A travers ce nouveau texte 
réglementaire, la Cosob vise 
à instaurer à la Bourse d’Al‐
ger de nouveaux méca‐
nismes visant à moderniser 
les pratiques boursières, 
 et la préparer aux échéances 
importantes conformément 
aux orientations des pou‐
voirs publics visant à relan‐
cer l’activité du marché 
financier, tout en rendant 
plus attractive pour les 

grandes entreprises, la levée 
des capitaux nécessaires au 
financement de leur crois‐
sance d’une part, et en facili‐
tant l’accès aux PME et aux 
startups, d’autre part”, a pré‐
cisé la même source. 
Ce nouveau règlement per‐
mettra, également, de 
“redonner un nouveau 
souffle à la Bourse d’Alger en 
facilitant le processus de 
levée de fonds sur le marché 
financier, par la simplifica‐
tion des procédures, des 
conditions d’admission et en 
encadrant au mieux les 
séances de bourse”, est‐il 
mentionné dans le communi‐
qué. Parmi les nouveautés de 
ce texte, la Cosob a noté 

“l’instauration d’une nouvel‐
le cote officielle composée de 
cinq marchés incluant 
comme nouveauté un mar‐
ché pour la négociation des 
titres des organismes de pla‐
cement collectif et un mar‐
ché spécialisé pour les inves‐
tisseurs professionnels et 
l’instauration du concept des 
investisseurs institutionnels 
et les investisseurs quali‐
fiés”.  
Il est prévu également l’in‐
troduction de nouvelles 
conditions d’admission en 
bourse sur le marché des 
titres de capital et le marché 
des titres de créances, l’ins‐
tauration du principe de 
notation financière pour les 

sociétés émettrices d’em‐
prunts obligataires ainsi que 
la mise en place d’un disposi‐
tif pour la reconnaissance 
des évaluateurs et des pro‐
moteurs en bourse par la 
Cosob.  
L’instauration de nouveaux 
mécanismes d’animation de 
marché figure aussi parmi 
les nouveautés de ce texte, a 
fait savoir le communiqué en 
soulignant que “des mesures 
supplémentaires ont été 
prises concernant le renfor‐
cement de la surveillance du 
marché, visant à assurer l’in‐
tégrité et la transparence des 
opérations et la protection 
des investisseurs”. 

R.E.

TRANSPARENCE ET LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 

L’activation de la plateforme numérique de 
déclaration des biens est prévue pour le 

premier trimestre 2024 
La présidente de la Haute autorité de 
transparence, de prévention et de 
lutte contre la corruption, Salima 
Mousserati, a souligné, avant‐hier à 
partir de Tlemcen, que l’activation de 
la plateforme numérique de déclara‐
tion des biens des personnes concer‐
nées et des personnes qui assurent 
des fonctions supérieures est prévue 
durant le premier trimestre 2024. 
Mme Mousserati, qui a présidé l’ou‐
verture des travaux du séminaire 
national sur "les voies et moyens juri‐
diques pour assurer la transparence, 
prévenir et combattre la corruption" à 
l’Université Aboubekr Belkaïd que 
"cette plateforme permet la numérisa‐
tion des données et facilite les opéra‐
tions de traitement de plus de 
100.000 personnes concernées par la 
déclaration des biens". 
Et d’ajouter: "nous attendons la publi‐
cation de deux décrets présidentiels 
modifiant les décrets 414 et 415, qui 
sont en vigueur, pour que cette plate‐
forme entre officiellement en service 
au cours du premier trimestre 2024". 
Elle a indiqué que parmi les missions 
dévolues à cette autorité est l’élabora‐
tion d’un rapport annuel sur l’état de 
la corruption en Algérie, en assurant 
une large diffusion devant l’opinion 
publique, lequel sera publié la semai‐

ne prochaine, coïncidant avec la Jour‐
née mondiale de lutte contre la cor‐
ruption, le 9 décembre de chaque 
année. 
Selon Mme Mousserati, cette autorité 
s’est vue également attribuer le pou‐
voir d’émettre des ordonnances dans 
le cas où les institutions n’observent 
pas les règles de transparence et de 
conformité. 
La Loi 22‐08 a doté cette institution 
d’une structure spécialisée dans les 
enquêtes financières et administra‐
tives, chargée d’enquêter sur l’enri‐
chissement illicite du fonctionnaire. 
La même responsable a ajouté: "afin 
de mettre en place les différentes pro‐
cédures et mesures visant à établir 
des systèmes de conformité, de trans‐
parence et de prévention de la corrup‐
tion, l’autorité a adopté un modèle 
très important. 
Il s'agit de l’indice d’intégrité, qui a été 
officiellement lancé, le 25 juillet 2023, 
auprès de 18 institutions publiques, 
qui ont participé à l’adhésion de 11 
ministères et 7 instances qui leurs 
sont rattachées, afin d’évaluer les cri‐
tères adoptés, chaque année, tout en 
donnant des valeurs pondérées, à tra‐
vers lequel ces institutions sont clas‐
sés en fonction des notes attribuées". 
Elle a, en outre, déclaré que "la matri‐

ce de l’indice d’intégrité se compose 
de trois catégories, qui traitent de la 
mise en place de systèmes d’intégrité, 
de transparence et de responsabilité, 
répartis entre 8 normes, 18 indica‐
teurs et 58 critères d’évaluation". 
D’autre part, dans le but d’activer le 
contrôle communautaire, à travers la 
participation de la société civile dans 
la gestion des affaires publiques, en 
tant que valeur devant renforcer la 
transparence, Mme Mousserati a sou‐
ligné que la haute autorité avait pris 
l’initiative de créer officiellement le 
réseau algérien pour la transparence, 
dénommé "Nous vous voyons". 
Ledit réseau se veut une alliance 
interactive entre les autorités et les 
acteurs de la société civile, afin de les 
faire participer à des tâches de sensi‐
bilisation, de formation et d’encoura‐
gement au signalement des crimes de 
corruption, laquelle est consignée 
dans une plateforme électronique 
sécurisée avec laquelle il est possible 
d’interagir et s’inscrire, dans les 
toutes prochaines semaines, après 
l’installation de la commission interne 
qui assurera la gestion de cette plate‐
forme, en coordination avec la haute 
autorité. 

R.E./avec APS

A L’ÉCHELLE MONDIALE 
LES INVESTISSEMENTS 
VISANT À AMÉLIORER 
L’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 
S’ÉLÈVENT À 700 MILLIARDS 
DE DOLLARS DEPUIS 2020  
Les mesures gouvernementales 
visant à améliorer l’efficacité énergé‐
tique dans le monde se sont multi‐
pliées rapidement depuis l’aggrava‐
tion de la crise énergétique début 
2022, mais davantage de politiques 
sont nécessaires pour atteindre les 
objectifs climatiques. 
Avec le déclenchement de la guerre 
russo‐ukrainienne et l'aggravation de 
ses répercussions, de nombreux pays 
‐ représentant 70 % de la demande 
énergétique mondiale ‐ ont intensifié 
leurs politiques visant à améliorer 
l'efficacité énergétique, selon un 
récent rapport. 
Cela a contribué à augmenter les 
dépenses mondiales consacrées à 
l'amélioration de l'efficacité énergé‐
tique à 700 milliards de dollars, soit 
une hausse de 45 % depuis 2020, 
selon le rapport publié par l'Agence 
internationale de l’énergie, aujour‐
d'hui mercredi 29 novembre 2023. 
Malgré cet élan, les pays doivent 
encore accélérer le rythme de leurs 
actions pour améliorer l’efficacité 
énergétique afin d’atteindre les objec‐
tifs climatiques mondiaux, un avertis‐
sement qui intervient avant la 
réunion des dirigeants mondiaux lors 
du sommet sur le climat COP28 (30 
novembre au 12 décembre 2023) 
dont ils ont besoin. Nous devons tous 
nous engager à prendre des mesures 
plus énergiques pour améliorer l’effi‐
cacité. 
À la suite de la crise énergétique 
mondiale, déclenchée par l'invasion 
russe de l'Ukraine, les politiques d'ef‐
ficacité énergétique se multiplient et 
plusieurs pays ont introduit de nou‐
velles mesures. Par exemple, la majo‐
rité des pays dans le monde ont 
désormais des normes d'efficacité 
pour les climatiseurs. . Les coûts 
énergétiques record de l'année der‐
nière (2022) ont contribué à stimuler 
des mesures telles que le remplace‐
ment des chaudières à gaz par des 
pompes à chaleur et le passage aux 
lampes LED, ce qui a contribué à éco‐
nomiser de l'argent pour les consom‐
mateurs et à améliorer la sécurité et 
la durabilité du système énergétique 
mondial, selon le rapport. Cependant, 
l'AIE estime que les améliorations 
mondiales de l'intensité énergétique ‐ 
une mesure clé de l'efficacité énergé‐
tique ‐ ralentiront en 2023, en raison 
des facteurs de reprise économique 
dans les secteurs à forte intensité 
énergétique tels que la pétrochimie et 
l'aviation, ainsi que de la demande 
croissante de climatisation. en 2023, 
qui est en bonne voie, en bonne voie, 
pour être l’année la plus chaude 
jamais enregistrée. En 2023, l’intensi‐
té énergétique mondiale s’est amélio‐
rée de 1,3 %, contre 2 % l’année der‐
nière, et elle est également inférieure 
à ce qui est nécessaire pour atteindre 
les objectifs de neutralité carbone, 
selon le rapport examiné par l’Unité 
de recherche sur l’énergie. Le rythme 
annuel d'amélioration de l'efficacité 
énergétique doit doubler pour 
atteindre plus de 4 % d'ici 2030, afin 
d'atteindre l'objectif de l'accord de 
Paris sur le climat visant à réduire la 
température mondiale de 1,5 degré 
Celsius. Depuis le début de la crise 
énergétique, plus de 40 pays dans le 
monde ont réussi à améliorer leur 
efficacité énergétique de 4 %, ce qui 
est conforme à ce qui est nécessaire 
pour atteindre les objectifs de l'Ac‐
cord de Paris sur le climat. 

M.H./avec Agences

POUR RELANCER L’ACTIVITÉ DU MARCHÉ FINANCIER 

La Bourse d’Alger introduira  
de nouveaux mécanismes

La Commission 
d’organisation et de 
surveillance des 
opérations de Bourse 
(Cosob) a annoncé, 
mardi, l’approbation 
d’un nouveau 
règlement 
introduisant de 
nouveaux 
mécanismes à la 
Bourse d’Alger, visant 
à moderniser les 
pratiques boursières 
et à relancer l’activité 
du marché financier.

SPORTS
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La wilaya de Sétif accorde une attention 
particulière à la relance des projets d’in‐
vestissement en levant les contraintes 
et autres obstacles entravant les projets 
en cours, destinés à assurer un dévelop‐
pement durable et, partant, consacrer la 
position de la wilaya en tant que pôle 
industriel de premier plan, tout en lui 
permettant d’être au diapason des 
transformations stratégiques que 
connaît le pays. Les autorités de la 
wilaya, soulignant que les efforts 
déployés sur le terrain par les pouvoirs 
publics ont permis la levée de toutes les 
entraves contrariant l’avancement des 
projets d’investissement en cours, ont 
cité, pour l’exemple, l’octroi de 128 
autorisations exceptionnelles d’exploi‐
tation à des investisseurs, favorisant 
ainsi la création de 7.449 emplois nou‐
veaux. Ces facilitations s’inscrivent dans 
le cadre de la mise en œuvre des ins‐
tructions des hautes autorités du pays 
visant à prendre en charge les dossiers 
à même de permettre un réel décollage 
économique, en mettant en place un cli‐
mat d’investissement "sain, adapté et 
attractif", a‐t‐on affirmé à la wilaya. 
Parallèlement à la délivrance d’autori‐
sations d’exploitation exceptionnelles, 
la commission en charge de l’investisse‐
ment dans la wilaya de Sétif s’attèle à 
l’étude des cas relatifs aux projets non 
encore matérialisés et au lancement, le 
cas échéant, des procédures nécessaires 
pour la récupération des parcelles fon‐
cières inexploitées, selon la même sour‐
ce. A ce propos, 10 parcelles totalisant 
une superficie d’environ 10 hectares 
ont été récupérées, au moment où 105 
dossiers, se trouvant actuellement entre 
les mains de la justice, devraient per‐
mettre, aussitôt après les arrêts du tri‐
bunal, la réappropriation par les autori‐
tés publiques de 79 hectares. Une 
superficie qui sera réaffectée à d’autres 
investisseurs sérieux, déterminés à 
mener à bien des projets d’investisse‐
ment qui donneront, une fois achevés, 
une impulsion décisive au rythme de 
développement de la région, et favorise‐
ront l’augmentation du volume des 
exportations hors hydrocarbures.Au 
cours de l’année 2022, la wilaya de Sétif 
a réalisé des exportations d’une valeur 
de plus de 220 millions de dollars 

ciblant les marchés européens et afri‐
cains, selon les services de la wilaya qui 
ont signalé que de nombreuses entre‐
prises économiques activant dans diffé‐
rents domaines, ont relevé le défi en 
pénétrant des marchés arabes, africains 
et européens grâce à leur production de 
pneumatiques, d’appareils électromé‐
nagers, de ciment, de céramique, de 
plastique pour l’emballage et autres. 
Afin de faciliter le processus d’exporta‐
tion, toutes les aides et le soutien néces‐
saires ont été apportés aux opérateurs 
économiques de la région, à l’image de 
la simplification des formalités adminis‐
tratives et de l’accélération des procé‐
dures d’attribution des certificats de 
conformité, a‐t‐on indiqué. Zoheir Daâ‐
chi, investisseur, initiateur d’une unité 
de broyage de matériaux dans la com‐
mune de Ras El Ma (est de Sétif‐Est), a 
salué, dans ce contexte, les mesures 
prises par les autorités de la wilaya de 
Sétif visant à "libérer les projets d’inves‐
tissement des entraves qui les frei‐
naient depuis des années". Il a souligné 
que c’est grâce à ces mesures qu’il a pu 
obtenir une autorisation d’exploitation 
exceptionnelle qui a permis à son projet 
d’être concrétisé et mis en service, 
offrant, dans une première phase, 20 
emplois directs. n nombre qui sera revu 

à la hausse pour atteindre 32 postes de 
travail à la faveur du développement de 
son unité, a‐t‐il ajouté, se félicitant de 
"l’impulsion donnée à son projet par 
l’octroi d’une autorisation d’exploita‐
tion exceptionnelle" qui l’encourage, 
également, à "développer davantage ses 
investissements à l’avenir".Cet opéra‐
teur espère obtenir prochainement une 
licence d’exploitation pour son nouveau 
projet d’investissement qui consiste en 
un complexe agroalimentaire, dans la 
commune d’Amoucha (nord de Sétif), 
qui devrait, selon lui, fournir 64 emplois 
directs dès sa mise en service. La wilaya 
de Sétif dispose d’un foncier industriel 
important matérialisé dans 3 zones 
(Sétif, El Eulma et Ouled Saber), cou‐
vrant une superficie totale de plus de 
1.369 hectares et abritant 457 projets 
d’investissement dans de multiples 
domaines industriels, en plus de 23 ZEA 
(zones d’entrepôt et d’activités), et 
autres espaces industriels où activent 
des entreprises spécialisées dans les 
industries électroniques et électriques, 
la transformation plastique, la fabrica‐
tion de pneumatiques, la céramique, 
l’industrie alimentaire, parapharmaceu‐
tique et autres.  

R.S.

RÉGIONS

La wilaya de Sétif s’efforce à l’instar d’autres wilayas de débloquer les projets d’investissement en 
souffrance, avec particulièrement l’octroi de 128 autorisations exceptionnelles d’exploitation à des 
investisseurs.

SÉTIF :  

220 millions de dollars d’exportations 
hors hydrocarbures en 2022

OUARGLA :  

Fête du palmier : un espace de promotion de l’agronomie  
 Diverses manifestations culturelles 
et économiques ont marqué la pre‐
mière édition de la fête du palmier 
lancée mardi à Ouargla par les auto‐
rités locales, avec la participation 
d’une trentaine d’exposants dont 
des phoeniciculteurs. Procédant au 
lancement de cette manifestation 
placée sou le signe "Promotion de 
l’agronomie, du tourisme et de l’arti‐
sanat", le secrétaire général de la 
wilaya de Ouargla, Tahar Chettih, a 
mis en valeur la manifestation qui 
s’inscrit au titre des orientations de 
l’Etat portant promotion et diversifi‐
cation de l’économie nationale hors‐
hydrocarbures, notamment dans le 
Sud du pays. M. Chattih a indiqué 
que cette tendance vise la promo‐
tion de l’agronomie saharienne, 
notamment le développement de la 
filière phœnicicole, une des cultures 

stratégiques florissantes dans la 

wilaya de Ouargla. Cette fête 
qu’abrite trois jours durant (28‐30 
novembre) la bibliothèque principa‐
le de la lecture publique "Moudjahid 
Mohamed Tidjani" a donné lieu à la 
mise sur pied d'expositions regrou‐
pant des représentants de coopéra‐
tives, des associations profession‐
nelles et des organismes, dont la 
chambre d’agriculture, la conserva‐
tion des forêts, la banque de l’agri‐
culture et du développement rural 
et la caisse régionale de mutualité 
agricole. Une gamme variée de 
dattes et de leurs dérivés sont égale‐
ment exposés aux stands de cette 
exposition qui regroupe, en outre, 
des produits de l'artisanat, de la 
sparterie notamment fabriquée 
depuis les composantes du palmier. 
Cette manifestation a été mise à pro‐
fit par les organismes participants 
pour vulgariser leurs missions à tra‐

vers des affichages et dépliants 
riches en informations et données 
sur divers volets liés au développe‐
ment de la richesse phœnicicole, 
dont la pollinisation, l’élagage, la 
protection des régimes des diffé‐
rentes maladies du palmier, insectes 
et oiseaux, en sus de l’assurance 
agricole contre les cataclysmes 
naturels. Le programme de la fête 
du palmier prévoit également une 
journée d’étude sur "l’exploitation 
des nouvelles technologies dans le 
développement de l’agronomie 
saharienne, dont la phœniciculture 
comme modèle", à animer par des 
agronomes et chercheurs universi‐
taires. De même, "l’historique de la 
phœniciculture à Ouargla", "le tou‐
risme oasien, levier de l’économie 
nationale", "la mise en valeur agrico‐
le et phœnicicole, situation et pers‐
pectives", "la contribution de la 

richesse phœnicicole dans la réalisa‐
tion de la sécurité alimentaire en 
Algérie", "la commercialisation des 
dattes", ainsi que "les projets de 
recyclage des produits phœnici‐
coles" sont entre‐autres thèmes à 
animer lors de cette journée d’étu‐
de. La wilaya de Ouargla recèle un 
patrimoine phœnicicole de 
1.241.769 palmiers, dont 1.116.560 
productifs, appartenant à 11.695 
agriculteurs, selon les données four‐
nies par la Chambre d’agriculture. 
Initiée par la commission de la cul‐
ture, du patrimoine, du tourisme et 
de l’artisanat à l’Assemblée populai‐
re de la wilaya (APW) de Ouargla, 
cette fête donnera lieu également à 
l’animation de soirées culturelles, 
dont des récitals poétiques traitant 
du palmier et à son importance 
socio‐économique dans la région. 

APS

 
MASCARA : 

UNE CARAVANE  
DE SOLIDARITÉ 
AVEC LE PEUPLE 
PALESTINIEN  
 Une caravane d’aides alimen‐
taires et sanitaires au profit des 
Palestiniens de la bande de Ghaza, 
a été lancée, jeudi à partir de 
Mascara, a‐t‐on constaté sur 
place. Le coup d’envoi de cette 
caravane, organisée sur l’initiati‐
ve du comité de wilaya du Crois‐
sant rouge algérien, a été donné 
par le wali de Mascara, Farid 
Mohammedi. La caravane est 
composée de quatre grands 
camions, chargés de 60 tonnes de 
denrées alimentaires et d’aides 
sanitaires, destinées au peuple 
palestinien frère  Le wali de Mas‐
cara a souligné, dans une déclara‐
tion à la presse, en marge du coup 
d’envoi, que "cette caravane 
constitue un geste de solidarité 
avec nos frères dans la bande de 
Ghaza pour exprimer notre soli‐
darité et notre compassion par 
rapport à la cruauté des crimes 
perpétrés contre eux par l’occu‐
pation sioniste", notant que la 
valeur de ces aides s’élève à 100 
millions de dinars. "Cette initiati‐
ve est un geste solidaire et une 
expression de toute notre estime 
envers ce peuple persécuté, 
conformément aux positions 
inébranlables de l’Algérie, qui a 
toujours soutenu les mouvements 
de libération dans le monde, dont 
la cause palestinienne", a‐t‐il 
encore noté, faisant savoir que 
d’autres caravanes de solidarité 
avec nos frères palestiniens sont 
programmées. Pour sa part, le 
président du comité de wilaya du 
Croissant rouge algérien, Drid 
Benali, a relevé que cette carava‐
ne rejoindra le centre de collecte 
des aides humanitaires du crois‐
sant rouge à Alger, pour les ache‐
miner ensuite aux Palestiniens à 
Ghaza. Ces aides proviennent de 
bienfaiteurs, qui ont répondu à 
l’appel du comité de wilaya du 
Croissant rouge algérien, selon la 
même source, qui a précisé 
qu’une autre campagne de collec‐
te d’importantes quantités d’aides 
alimentaires et sanitaires sera 
organisée pour le lancement 
d’une autre caravane de solidarité 
avec le peuple palestinien.  

APS 
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Une célébration sur fon
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C’
est en 1977 que l'ONU a rete‐
nu,  la date du 29 novembre 
pour la célébration de la 
"Journée internationale de 
solidarité avec le peuple 
palestinien". Cette date choi‐

sie, en raison de sa signification et de son 
importance pour le peuple palestinien, coïn‐
cide avec l'adoption de la résolution 
181/1947 par l'Assemblée générale des 
Nations unies sur le plan de partage de la 
Palestine. 
Cette journée intervient cette année, dans un 
contexte marqué par l’épuration ethnique du 
peuple palestinien commis par l’armée d’oc‐
cupation. Il s’agit d’une journée qui met à 
l’honneur le peuple palestinien,  offrant tra‐
ditionnellement à la communauté internatio‐
nale l’occasion de concentrer son attention 
sur le fait que la question de la Palestine n’est 

pas encore réglée et que le peuple palestinien 
n’a pas encore atteint ses droits inaliénables 
tels que définis par l’Assemblée générale de 
l'ONU, à savoir le droit à l'indépendance et à 
la souveraineté nationale, et le droit des 
Palestiniens à retourner dans leurs foyers et 
vers leurs biens, d'où ils ont été chassés. 
Donc, ce 29 novembre est une nouvelle occa‐
sion pour beaucoup de pays et de peuples 
d'exprimer leur soutien au peuple palesti‐
nien, d'interpeller la communauté internatio‐
nale, les Nations unies en tête, sur la poli‐
tique d'apartheid menée par l'entité sioniste 
et de l'appeler à agir et traduire ses paroles 
en actes face à l'escalade dangereuse dans les 

territoires palestiniens, notamment en Cis‐
jordanie occupée. 
De nombreux pays réaffirment leur soutien 
au peuple palestinien et appellent la commu‐
nauté internationale  à rejeter les colonies, le 
génocide et les destructions" et à demander à 
l'occupant sioniste "de payer le prix des poli‐
tiques agressives systématiques contre le 
peuple palestinien". 
S'agissant de la poursuite des tentatives de 
judaïser la ville sainte d'El‐Qods et les démo‐
litions des maisons des familles palesti‐
niennes au profit des colons, les palestiniens 
dénoncent   "une misérable tentative de falsi‐
fication de l'histoire et d'imposition d'une 
nouvelle réalité", et réaffirmé qu'"El‐Qods 
restera la capitale éternelle de la Palestine". 
En plus de l’épuration ethnique que subis‐
sent les gahzaouis , les Palestiniens font face 
aussi à des arrestations arbitraires  dans les 

territoires occupés. 
 
POUR LA PREMIÈRE FOIS DE 
SON HISTOIRE, L'ONU 
COMMÉMORE LA NAKBA 
PALESTINIENNE 
L'ONU a commémoré en mai 2023 à New 
York, pour la première fois de son histoire, et 
en présence du président de l'Etat de Palesti‐
ne, Mahmoud Abbas, la Nakba, reconnaissant 
enfin l'injustice qui a frappé le peuple pales‐
tinien le 15 mai 1948, date de la création de 
l'entité sioniste et de l'expulsion forcée de 
quelque 800.000 citoyens de leurs maisons. 

Conformément au mandat accordé par l'As‐
semblée générale des Nations unies, par une 
résolution adoptée le 30 novembre 2022, 
cette journée est désormais  commémorée, 
en organisant deux événements au siège de 
l'ONU, conjointement par la Mission perma‐
nente d'observation de la Palestine auprès 
des Nations unies et le Comité des Nations 
unies pour l'exercice des droits inaliénables 
du peuple palestinien, avec l'aide de la Divi‐
sion des droits des Palestiniens du Départe‐
ment des affaires politiques et de consolida‐
tion de la paix. 
La résolution demande à la Division des 
droits des Palestiniens du Secrétariat de 
consacrer ses activités en 2023 à la commé‐
moration du 75e anniversaire de la Nakba. 
Tout au long de pus de 75 ans de souffrances,  
le peuple palestinien est resté attaché à sa 
terre malgré les crimes sionistes. 
75 ans après, la Nakba continue sous 
diverses formes: construction de nouvelles 
colonies, démolition de maisons palesti‐
niennes, spoliation des terres, profanation 
des lieux saints à El‐Qods occupée, tortures 
et négligences médicales dans les prisons de 
l'occupant sioniste, ainsi que l`embargo 
imposé à Ghaza depuis plus de 16 ans. 
En attendant, les Palestiniens résistent et 
demeurent attachés aux droits de retour à 
leurs terres et à l'indépendance malgré la 
poursuite de la colonisation et les crimes sio‐
nistes sur fond de mobilisation arabe crois‐
sante en faveur de la juste cause palestinien‐
ne . 
 
LES PROJETS DE COLONISATION 
SIONISTE DES TERRITOIRES 
PALESTINIENS S’INTENSIFIENT 
Le peuple palestinien continue de souffrir 
des effets du crime de la Nekba de 1948, sur 
fond d’intensification des projets sionistes de 
colonisation et de judaïsation des territoires 
palestiniens occupés, visant à effacer l’identi‐
té civilisationnelle arabe et islamique. 
 Depuis 1948, l’entité sioniste a occupé 77,4 
% du territoire palestinien, a déplacé plus de 
950.000 personnes sur un total de 1.400.000 
qui résidaient dans la terre , selon le profes‐
seur de la faculté technique de Palestine, Yas‐
ser Abou Louz. Les Palestiniens vivaient dans 
plus de 1.300 villages, mais l’occupation sio‐
niste a complètement détruit 531 d’entre eux 
et occupé 774 autres villages, a‐t‐il ajouté. 
Selon le professeur palestinien est revenu 
sur les projets sionistes de judaïsation d’Al 
Qods occupé visant à changer ses  caractéris‐
tiques et son caractère arabe et islamique et 
effacer son identité historique et religieuse 
en plus de l’isoler de son environnement 
palestinien pour en faire une ville juive. 
Dans ce contexte, le professeur spécialisé 
dans l’histoire de la Palestine a abordé le pro‐
jet sioniste de 2020 initié depuis le début des 
années 1990 dans le but de judaïser le sec‐
teur de l’éducation, relevant que les Etats‐
Unis ont soutenu ce projet, dont la réalisation 
à atteint 95%. Il a également évoqué le Projet 
2050, qui vise à élargir les frontières d’Al 
Qods et en faire une ville internationale, tout 
en ignorant la population palestinienne et 
ses revendications.Selon M. Abou Louz, la 
décision de l’ancien président américain 
Donald Trump de "reconnaitre" Al Qdos 
comme "capitale de l’entité sioniste" en 
2017, et la décision de déplacer l’ambassade 
des Etats‐Unis des villages de Jaffa à Al‐Qods 
en 2018 fait partie d’un plan visant, entre 
autres, à judaïser la ville et à établir plus de 
29 colonies. Au cours des dernières années, 
poursuit le professeur d’université, l'occupa‐
tion sioniste a démoli des centaines de mai‐
sons dans la ville d’Al Qods sous prétexte 
qu'elles n'étaient pas autorisées, faisant état 
de 170.000 maisons démolies depuis 1948 
jusqu'à nos jours. 
Il a également indiqué que l’occupant sionis‐
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n Le monde célèbre la Journée 
internationale de solidarité 

avec le peuple palestinien, une date qui 
coïncide cette année avec le génocide 

perpétré par l’armée d’occupation 
contre les Palestiniens. Un enjeu caché 

de l’agression contre Ghaza est 
constitué par les réserves de gaz sous-

marines dont disposent les 
Palestiniens. Cette journée est une 

occasion pour réaffirmer le soutien à ce 
peuple opprimé dans sa lutte légitime 
pour le recouvrement de sa liberté et 

l'établissement de son Etat indépendant 
avec El-Qods pour capitale.
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nd d’agression sioniste
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hé les habitants d’Al Qods de res‐
s vieilles maisons et a imposé la 

mporelle et spatiale de la mosquée 

le professeur palestinien a affir‐
puis son occupation d’Al Qods et 
uée Al‐Aqsa, l’entité sioniste avait 
de nombreux plans et projets 
er la ville de diverses manières, 
re d’exemple la démolition en 

historique quartier maghrébin et 
ent de ses habitants en 1967. 

établissement du mur de sépara‐
ds vise à changer la réalité démo‐
et géographique de la ville, en 
environ 300.000 Palestiniens de 
er et de s’interconnecter géogra‐

t, de sorte que le nombre de sio‐
la ville historique augmente pour 
ajorité démographique en faveur 
t en retour réduire le nombre 

ui s'élève actuellement à environ 
ods. 
, en outre, le fait que l’occupant 
encouragé les colons à prendre 
‐Aqsa, rappelant  que, 34.000 
istes avaient fait une incursion 
te mosquée en 2021. 
la politique de déplacement forcé 

niens de leur terre natale, le Dr 
a souligné que depuis 1948, l'enti‐

déplacé plus de 950.000 Palesti‐
us de 300.000 autres citoyens lors 

de 1967, vers le monde arabe et 
utres pays à travers le monde 

mplacer par des colons sionistes. 
sioniste tente depuis des années 
les habitants du quartier de Shei‐
la ville d’Al Qods dont l'histoire 
00 ans ", a‐t‐il" expliqué, relevant 
e à établir un lien géographique 
onies sionistes et à rompre toute 
ion géographique palestinienne, 

maisons de ce quartier qui compte 
niens. 

ANT SIONISTE INFLIGE À 
ME PALESTINIENNE 
SORTES DE SÉVICES 

palestinienne subit  toutes les 
violence, de discrimination et de 
’occupation sioniste et les colons, 
e meurtre, les arrestations arbi‐
étention administrative, le dépla‐
é, la démolition des maisons et la 
rres. 
’occupation sionistes ont déplacé 
s de 1,7 million de Palestiniens à 
plus de 800 000 femmes et filles, 
xposés à la famine, à l’intimida‐
rivation d’eau, de médicaments, 
, de carburant, de traitement et 
e santé, après avoir bombardé 
de refuge ou pendant leur dépla‐
ompris les hôpitaux, les lieux de 
oles et autres refuges », notant qu' 
us de lieu sûr dans la bande de 

tie palestinienne a précisé, à ce 
a « plus de 50.000 femmes pales‐

nceintes dans la bande de Ghaza, 
devraient donner naissance à 
au cours de ce mois dans des  

ragiques et inhumaines, où il n’y 
e de services médicaux ou de ser‐
atals, ce qui les expose ou expose 
s à un risque de mort imminente, 

n de toutes les  conventions et 
ernationaux pertinents ». 
iens interpellent la communauté 

ale « à mettre un terme immédiat 
n sioniste et arrêter le blocus 

la bande de Ghaza, ainsi que 
ux massacres et génocide collec‐
es civils palestiniens sans défen‐
entrer la nourriture, l’eau, le car‐
ectricité et les fournitures médi‐

cales au peuple palestinien dans la bande de 
Ghaza ». 
 
35E ANNIVERSAIRE DE LA 
PROCLAMATION DE L’ÉTAT DE 
PALESTINE 
 L’Algérie qui a abrité en 1988, la proclama‐
tion de la création de l’Etat de Palestine, a 
toujours été « un véritable soutien » pour le 
peuple palestinien qui ne se soumettra pas à 
l’occupation sioniste et poursuivra sa lutte 
jusqu’à la libération de ses territoires et l’éta‐
blissement de son Etat indépendant. C’est ce 
qu’a affirmé l’ambassadeur de la Palestine en 
Algérie, Fayez Abu Aita,  à Alger. Intervenant 
lors du Forum de la mémoire, organisé par « 
Machaal Echahid » et le quotidien El‐Moudja‐
hid, à l’occasion du 35e anniversaire de la 
proclamation de la création de l’Etat de 
Palestine en Algérie, l’ambassadeur a précisé 
que cette proclamation « n’était pas le fruit 
du hasard, mais elle est le couronnement 
d’un soutien de longue date », ajoutant que « 
l’Algérie a toujours été un véritable soutien 
pour le peuple palestinien. Elle n’avait pas 
d’agendas spécifiques et n’a jamais utilisé la 
cause palestinienne comme carte au service 
de ses propres intérêts », a‐t‐il dit. « La pro‐
clamation par le défunt président palesti‐
nien, Yasser Arafat, de la création de l’Etat de 
Palestine en Algérie, fut une journée histo‐
rique par excellence », a‐t‐il indiqué, ajoutant 
qu’elle « a permis de conférer la légitimité 
internationale à la cause palestinienne et de 
relancer la lutte politique et diplomatique à 
tous les niveaux ». Par ailleurs, l’ambassa‐
deur a évoqué longuement les crimes sio‐
nistes perpétrés contre le peuple palestinien 
sans défense, soulignant que ce qui se passe 
actuellement à Ghaza, est une tentative 
menée par l’occupation sioniste en vue d’éta‐
blir une nouvelle Nakba, similaire à celle de 
1948. 
Affirmant que « l’occupation sioniste œuvre 
pour le déplacement forcé du peuple palesti‐
nien de sa terre, en perpétrant des crimes 
sans précédent », le diplomate a rappelé le 
déplacement, depuis le début de l’agression 
inique, de plus de 1,2 million de Palestiniens 
du nord au sud de Ghaza, où ils sont privés 
des conditions de vie les plus rudimentaires, 
ajoutant que « le peuple palestinien résiste 
tout en restant attaché à sa terre, et que l’oc‐
cupation sioniste sera expulsée de la Palesti‐
ne, comme ce fut le cas pour l’occupation 
française en Algérie ». 
« Le peuple palestinien est ciblé. Il est vrai 
que la bataille se déroule à Ghaza mais aussi 
en Cisjordanie, car l’occupant veut chasser le 
peuple palestinien de sa terre en commettant 

un génocide et des crimes » ignobles, a t‐il dit. 
Selon le diplomate, la rage de l’entité sioniste, 
à sa tête son premier ministre criminel « s’ex‐
plique par ses échecs sur tous les fronts mais 
elle sera jugée pour tous les crimes commis 
contre les Palestiniens », appelant à garantir 
une protection au peuple palestinien et à ces‐
ser cette agression inique et cette destruc‐
tion. 
En dépit des scènes atroces et de la grande 
souffrance, le peuple palestinien « ne se plie‐
ra pas et n’abdiquera jamais peu importe 
l’ampleur des conspirations et il vaincra tôt 
ou tard». 
A cet effet, les intervenants ont mis l’accent 
sur l’impératif de poursuivre l’entité sioniste 
devant la Cour pénale internationale (CPI), 
ainsi que les responsables sionistes de ces 
crimes. 
Ils ont déploré, par ailleurs, l’incapacité de la 
communauté internationale de protéger le 
peuple palestinien et l’inaction des pays 
arabes qui hésitent à faire pression sur l’oc‐
cupant en vue de cesser cette agression, 
saluant la détermination du peuple palesti‐
nien face à l’agression qui « a franchi toutes 
les lignes rouges ». 
Par la même occasion, la communauté pales‐
tinienne en Algérie a rendu hommage au 
moudjahid et militant pour la cause palesti‐
nienne, M. Mohamed Taher Abdesslam, en 
plantant un olivier, en signe de reconnaissan‐
ce pour son rôle pionnier dans la défense de 
la cause palestinienne juste. 
 
L’ENTITÉ SIONISTE VEUT 
S’EMPARER D’UN GISEMENT 
GAZIER PALESTINIEN DE 
PLUSIEURS MILLIARDS DE 
DOLLARS 
Alors que l’horrible massacre en cours dans 
l’enclave palestinienne fait des milliers de 
victimes et de blessés, le sujet des ressources 
énergétiques pourrait s’ajouter à la com‐
plexité de la guerre actuelle. Plusieurs gise‐
ments de gaz de grande ampleur se trouvent 
au large de la bande de Gaza. Des réserves 
qui pourraient s’avérer utile pour la recons‐
truction d’après‐guerre et qui excitent aussi 
les intérêts des puissances régionales. Dans 
la guerre qui oppose Palestiniens et Israé‐
liens, d’aucuns évoquent les causes écono‐
miques du conflit. Or, s’il est un champ de la 
géopolitique qui matérialise toutes les ten‐
sions économiques depuis 15 ans en Médi‐
terranée orientale, c’est bien celui du gaz[1]. 
Le 18 juin 2023, le cabinet de Netanyahou 
autorise le développement du gaz naturel off‐
shore de la ZEE de Ghaza. Les champs gaziers 

de Gaza Marine 1 et 2, identifiés depuis 1999, 
possèdent des réserves extractibles estimées 
à environ 35 milliards de m3 et une capacité 
annuelle de production de 1,5 milliard de m3 
sur une période de 12 ans. Le montant des 
investissements pour le développer avant 
exploitation est d’environ 1,4 milliard de dol‐
lars. Le champ est situé à 36 kilomètres à 
l’ouest de Ghaza et a été développé d’abord 
par British Gas en 2000, puis par Royal Dutch 
Shell qui l’a quitté aussi en 2018. 
Selon la Conférence des Nations unies sur le 
commerce et le développement (CNUCED), 
d’importantes réserves de pétrole et de gaz 
naturel ont été découvertes au large de la 
bande de Gaza et ailleurs en Cisjordanie 
occupée. L’objectif ultime de l’occupant n’est 
pas seulement de détruire le mouvement de 
résistance palestinien  et/ou d’exclure les 
Palestiniens de leur patrie, mais de confis‐
quer les ressources gazières de Gaza d’une 
valeur de plusieurs milliards de dollars 
« Les territoires palestiniens occupés se trou‐
vent au‐dessus d’importantes réserves de 
richesses en pétrole et en gaz naturel, dans la 
zone C de la Cisjordanie occupée et sur la 
côte méditerranéenne au large de la bande 
de Ghaza. Cependant, l’occupation continue 
d’empêcher les Palestiniens de développer 
leurs gisements d’énergie ainsi que d’exploi‐
ter et de tirer bénéfice de ces ressources », 
indique l’étude menée par la CNUCED en 
2019. 
Dans ce contexte, la question de la souverai‐
neté sur les gisements gaziers de Gaza est 
vitale pour l’entité sioniste. 
Les accords d’Oslo II signés en 1995 ont 
accordé à l’Autorité palestinienne (AP) la 
juridiction maritime sur ses eaux jusqu’à 20 
milles nautiques de la côte ; par conséquent, 
l’Autorité palestinienne a signé un contrat 
d’exploration gazière sur 25 ans avec la 
société British Gas Group (BG) en novembre 
1999. 
En l’an 2000, les deux puits forés par British 
Gas au large de Gaza ont révélé des réserves 
gazières estimées à près de 40 milliards de 
mètres cubes ; 60 % de ces réserves appar‐
tiennent aux Palestiniens. 
En juillet 2000, le Premier ministre sioniste a 
accordé à BG une autorisation en matière de 
sécurité pour forer le premier puits, Marine 
1, dans le cadre de la reconnaissance poli‐
tique par l’entité sioniste de la juridiction de 
l’Autorité palestinienne sur ce puits.   
Le 29 octobre dernier, alors que l’agression à 
Ghaza battait son plein , le gouvernement de 
Netanyahou a accordé une douzaine de 
licences à six entreprises  pour une explora‐
tion gazière au large du bassin méditerra‐
néen. 
Ces nouvelles ressources en pétrole et en gaz 
naturel découvertes en Méditerranée orien‐
tale sont estimées à un montant stupéfiant de 
524 milliards de dollars. Cependant, selon un 
rapport de l’ONU, une part significative de 
ces ressources devront être tirées des terri‐
toires occupés palestiniens. 
En outre, lors du sommet du G20 à New Delhi 
au mois de septembre, les États‐Unis et 
l’Union européenne ont annoncé leur soutien 
à un plan de construction d’un corridor éco‐
nomique reliant l’Inde au Moyen‐Orient et à 
l’Europe, projet massif pour rivaliser avec les 
nouvelles routes de la soie de la Chine. Ainsi, 
l’objectif militaire sous‐jacent de l’agression 
à Ghaza est l’expulsion des Palestiniens de 
leur patrie. L’objectif ultime de l’occupant 
sioniste  n’est pas seulement de détruire le 
mouvement de résistance palestnien et/ou 
d’exclure les Palestiniens de leur patrie, mais 
de confisquer les ressources gazières de 
Ghaza d’une valeur de plusieurs milliards de 
dollars. 
 

Par Amel B. et Agences
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Au Sénégal, le kilogramme d’arachide 
sera échangé à 280 Fcfa au cours de la 
campagne de commercialisation 
2023/2024 qui débutera le 30 novembre 
prochain. C’est ce qu’a annoncé le Pre‐
mier ministre, Amadou Ba, le 24 
novembre dernier. Ce nouveau tarif est 
en augmentation de 5 Fcfa et signe une 
deuxième année consécutive de revalori‐
sation du prix de la matière première qui 
avait déjà connu une hausse de 25 francs 
CFA pour atteindre 275 Fcfa durant la 
campagne précédente.En ce qui concer‐
ne les perspectives de production, les 
autorités tablent sur une récolte de plus 
de 1,7 million de tonnes de l’oléagineux. 
Pour expliquer ces attentes, M. Ba 
indique que l’exécutif avait débloqué 28 
milliards de francs CFA (46,6 millions $) 
dans son budget de l’exercice fiscal de 
2024 pour subventionner l’achat des 
semences d’arachide, soit le double du 
montant alloué un an plus tôt.   « Cette 
subvention a permis la fourniture de 86 
000 tonnes de semences d’arachide. De 
plus, la quantité d’engrais pour la culture 
de l’arachide a augmenté de 28 % en 
2023 par rapport à la moyenne des cinq 
dernières années », souligne‐t‐il.  Pour la 

nouvelle campagne de commercialisa‐
tion, le principal défi sera de limiter les 
exportations en grande quantité de la 
récolte. « Il reviendra aux ministères 
concernés par la commercialisation des 
récoltes d’arachide et aux acteurs de la 
filière d’empêcher la sortie des graines 
du territoire national pendant une durée 
déterminée. Nous devons également 
nous attarder sur la question de la valori‐

sation de notre production arachidière 
en encourageant l’innovation, la trans‐
formation locale et la recherche de nou‐
veaux débouchés nationaux et interna‐
tionaux », ajoute le responsable. Au Séné‐
gal, l’arachide est principalement culti‐
vée dans le bassin arachidier qui regrou‐
pe les régions de Thiès, Louga, Diourbel, 
Fatick, et Kaolack.   

In Agence Ecofin

TUNISIE 

Les recettes touristiques et les revenus du travail 
ont drainé plus de 13 milliards de dinars 
 

Les recettes touristiques et les revenus 
du travail ont drainé, depuis le début 
de l’année jusqu’au 20 novembre cou‐

rant, un cumul de recettes de l’ordre de 
13,1 milliards de dinars, d’après des 
données statistiques publiées mardi, 

par la Banque Centrale de Tunisie 
(BCT).  Ainsi, les recettes touristiques 

ont enregistré une hausse de 32%, pas‐
sant de 4,8 milliards de dinars, en 
novembre 2022, à 6,4 milliards de 

dinars, actuellement.Pareillement, les 
revenus du travail ont légèrement pro‐

gressé de 3,3%, pour se situer au 
niveau de 6,6 milliards de dinars.Cette 
hausse a favorisé l’accroissement des 

avoirs nets en devises, lesquels se sont 

élevés à 24,8 milliards de dinars, à la 
date du 27 novembre courant, ce qui 
représente 111 jours d’importation, 
contre 21,9 milliards de dinars (98 

jours d’importation), un an auparavant.  
En ce qui concerne les services de la 
dette, ils ont augmenté considérable‐

ment de 43%, passant de 7,3 milliards 
de dinars, à la date du 20 novembre 

2022, à 10,5 milliards de dinars, actuel‐
lement.Les indicateurs financiers de la 
BCT font état, en outre, de la hausse de 
volume de refinancement de 15,5%, à 

13,2 milliards de dinars, et de total des 
transactions bancaires de 38,6%, à 2,3 
milliards de dinars, et ce, à la date du 

27 novembre 2023.  
                                 In African Manager

PROJET MEGATON MOON EN MAURITANIE  

L’hydrogène vert au service du développement socio-économique  
Le projet Megaton Moon en Mauritanie pro‐
met une transformation socioéconomique 
majeure avec son parc énergétique vert, 
positionnant le pays comme un hub de l'hy‐
drogène vert.  Le parc énergétique Megaton 
Moon en Mauritanie, initié par GreenGo 
Energy, est prévu pour bouleverser le paysa‐
ge énergétique mondial. Avec une architec‐
ture unique et une localisation stratégique, 
ce projet promet non seulement une produc‐
tion d’énergie verte à bas coût mais aussi un 
développement socioéconomique et indus‐
triel considérable pour la Mauritanie. La 
vision de GreenGo Energy, illustrée par les 
propos de son PDG Karsten Nielsen, est de 
faire face à la crise climatique en agissant 
rapidement et à grande échelle. Megaton 
Moon vise à produire 1% de la demande 
mondiale en hydrogène vert d’ici 2050, 
contribuant ainsi significativement aux 
objectifs de l’accord de Paris et à l’atteinte de 
la neutralité carbone.Le projet, prévu pour 
être mis en œuvre par étapes, cible une pro‐
duction hybride de 60GW/190TWh d’éner‐
gie solaire et éolienne, ainsi que 35GW 
d’électrolyse pour produire 4 millions de 

tonnes d’hydrogène vert par an, ou 18 mil‐

lions de tonnes d’ammoniac vert. Le premier 
pilotage est prévu pour 2028, avec une fina‐
lisation entre 2033 et 2035.  La rencontre de 
la délégation de GreenGo Energy avec le 
ministre mauritanien de l’Énergie a marqué 
un pas significatif vers la concrétisation du 
projet. L’intérêt sincère du ministère pour 
Megaton Moon et l’avancement de la législa‐
tion sur l’hydrogène vert témoignent de l’en‐
gagement du gouvernement mauritanien 
envers ce projet d’envergure.Mauritanie se 
trouve dans une position idéale pour deve‐
nir un hub majeur de production d’hydrogè‐
ne vert. Les avantages comprennent d’excel‐
lentes ressources en énergie solaire et 
éolienne, des terrains plats et une proximité 
côtière favorable, ainsi que des coûts de pro‐
duction d’hydrogène vert nettement infé‐
rieurs à ceux de l’Europe du Nord. Ce projet 
a le potentiel de transformer le développe‐
ment agricole, industriel et urbain en Mauri‐
tanie. En utilisant le surplus d’énergie pour 
le développement d’une industrie agricole à 
grande échelle dans le désert, le projet vise 
également à établir une nouvelle industrie 
verte. Plus de 70 millions de tonnes d’eau 
dessalée seront produites annuellement, ce 

qui permettra de soutenir ce développement 
ambitieux.  Le projet Megaton Moon entend 
non seulement améliorer l’économie du pro‐
jet, mais aussi permettre un développement 
transformateur pour la Mauritanie. La com‐
binaison des ressources énergétiques et 
hydriques a le potentiel de propulser Nouak‐
chott et la Mauritanie dans un cycle de déve‐
loppement prospère. Le développement du 
projet s’appuie sur l’expérience de GreenGo 
Energy et ses partenaires, tels que COWI et 
New Power Partners, pour la conception de 
l’infrastructure et de l’énergie renouvelable. 
La coopération étroite avec la chaîne d’ap‐
provisionnement et les partenaires d’offtake 
est cruciale pour la réussite de ce projet 
d’envergure. Enfin, GreenGo Energy s’enga‐
ge à mettre en place un programme éducatif 
et de formation professionnelle local impor‐
tant, en partenariat avec le Zealand Business 
College à Copenhague, pour soutenir le 
développement de ce projet. Megaton Moon 
se profile comme un catalyseur de change‐
ment pour la Mauritanie, offrant un modèle 
de développement durable grâce à l’énergie 
verte. 

In Energynews

SÉNÉGAL 

Le prix du kilogramme d’arachide passe 
à 280 Fcfa pour la campagne 2023/2024
Le Sénégal est le troisième 
producteur africain d’arachide 
après le Nigeria et le Soudan. 
Dans le pays, l’heure est aux 
préparatifs pour la nouvelle 
campagne qui sera lancée dans 
la semaine. 

NIGERIA 
DES FORMATIONS ET DES 
SERVICES FINANCIERS DESTINÉS 
AUX FEMMES 
Ife Durosimi‐Etti est une entrepreneure, 
auteure et leader nigériane qui œuvre pour 
l’émancipation économique des femmes. Elle 
est la fondatrice et la directrice générale de 
Herconomy, une plateforme communautaire 
qui offre des services financiers, des oppor‐
tunités professionnelles et des formations 
aux femmes au Nigeria. Ife Durosimi‐Etti a 
fait ses études à la Covenant University où 
elle a obtenu un bachelor en biochimie en 
2009. Elle est aussi titulaire d’un master en 
commerce mondial qu’elle a obtenu en 2012 
à la Coventry University. L'entreprise Herco‐
nomy a commencé ses activités en 2018 
comme une communauté, appelée AGS Tribe, 
dédiée à la mise en réseau et au renforce‐
ment des capacités des jeunes entrepre‐
neures et des professionnelles. Plus qu’une 
simple communauté, elle est aujourd’hui une 
entreprise fintech qui autonomise les 
femmes en leur accordant des subventions 
et des bourses d’études. L’entreprise offre 
aux femmes des opportunités d’épargne. A 
travers son académie, elle propose des cours 
en ligne sur l’entrepreneuriat, la gestion 
d’entreprise et le numérique, du coding à 
l’intelligence artificielle, en passant par le 
marketing numérique. « Sur notre platefor‐
me, vous ne vous contentez pas d’épargner 
et de percevoir 10 % d’intérêts par an, vous 
pouvez aussi épargner en dépensant pour 
des choses dont vous avez besoin. Nous 
construisons un écosystème où les femmes 
peuvent s’épanouir et avoir accès à des ser‐
vices financiers, au renforcement des capaci‐
tés, à des opportunités et à une communauté 
», a expliqué Ife Durosimi‐Etti en 2022. Her‐
conomy, c’est une communauté de plus de 
100 000 femmes. L’entreprise a déjà accordé 
plus de 100 subventions. En juin 2023, elle a 
été sélectionnée pour la troisième cohorte 
du Black Founders Fund de Google for Star‐
tups.  Bénévole de la Global Shapers Commu‐
nity, Ife Durosimi‐Etti est depuis 2017 la 
cheffe de projet de Startup Dome, un projet 
lancé pour combler le fossé entre les sexes 
grâce à l’autonomisation socio‐économique 
des femmes au Nigeria. Avant Herconomy, 
elle a cofondé Parliamo Bambini, une entre‐
prise de commercialisation de meubles pour 
bébés au Nigeria. Elle a commencé sa carriè‐
re professionnelle en 2009 à Standard Char‐
tered Bank où elle était analyste des opéra‐
tions. Bénévole de la British Red Cross entre 
2010 et 2012, elle a été, dans la même pério‐
de, la responsable des relations avec la clien‐
tèle d’Arcadia Group, un détaillant de mode 
au Royaume‐Uni. Entre 2012 et 2017, elle a 
travaillé à Nigerian Breweries, une entrepri‐
se de brasserie nigériane. Durosinmi‐Etti a 
reçu plusieurs récompenses pour son travail. 
En 2017, elle a reçu un prix du Vivian Fowler 
Memorial College for Girls, en reconnaissan‐
ce à sa contribution à l’autonomisation des 
femmes.  
En 2018, elle a également reçu le Women’s 
Advocacy Award de la West African Leader‐
ship Organization pour son dévouement au 
développement socio‐économique et à l’éga‐
lité en Afrique de l’Ouest. En 2021, elle a été 
sélectionnée comme Mandela Washington 
Fellow, un programme phare du gouverne‐
ment américain pour les jeunes leaders afri‐
cains. 

In We Are Tech Africa
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LIGUE DES CHAMPIONS AFRICAINE (2E JOURNÉE/GROUPE D):  

Le CR Belouizdad à Accra pour 
conserver sa place de leader du groupe  

Le match face au SC 
Medeama est très 
important pour le CR 
Belouzdad. Un 
résultat positif à 
Accra lui permettra 
de conserver sa 
place de leader du 
groupe et 
d’augmenter ses 
chances de 
qualification au 
prochain tour.  
La délégation s’est rendue 
au Ghana trois jours avant 
le match pour bien récupé‐
rer et s’acclimater aux 
conditions spécifiques à un 
pays chaud en Afrique. Le 
périple est long : 12 heures. 
Le CR Belouizdad a rallié 
Accra à bord d’un avion 
spécial. 
 Le CR Belouizdad, unique 
représentant algérien en 
Ligue des champions afri‐
caine de football, s'est 
envolé mardi matin pour la 
capitale ghanéenne Accra, 
en prévision de son match 
de la deuxième journée de 
la phase de poules (Groupe 
D), prévu le 1er décembre 
prochain (17h00) contre la 
formation locale des SC 
Medeama. L'entraîneur du 

Chabab, Marcos Paqueta, a 
convoqué un effectif de 24 
joueurs pour ce match, dont 
les trois gardiens de buts 
Raïs Wahab M'Bolhi, Alexis 
Guendouz et Maâchou. Le 
Brésilien a pris également 
huit attaquants : Belkhir, 
Zerrouki, Wanba, Jallow, 
Meziane, Boussouf, Bout‐
mane et Derfalou, preuve 
qu'il compte jouer l'offensi‐
ve, et réussir un bon résul‐

tat, qui lui permettra de 
consolider sa première 
place. C'est en effet le Cha‐
bab qui caracole en tête de 
son Groupe, après s'être 
brillamment imposé (3‐0) 
lors de la première journée 
face aux Tanzaniens de 
Young Africans, au moment 
dans l'autre match, Al Ahly 
d'Egypte (tenant) l'avait 
emporté sur le même score 
face au SC Medeama. Le 

CRB a préféré se rendre à 
Accra trois jours avant le 
jour "J" pour permettre à 
ses joueurs de bien récupé‐
rer, surtout qu'ils sont 
appelés à effectuer un 
périple de 12 heures, rien 
que pour rallier la capitale 
ghanéenne. A la fin de la 
phase de poules, les deux 
premiers de chaque groupe 
seront qualifiés pour les 
quarts de finale. 

CAN-2024 
FÉMININE 
(QUALIFICATIONS/ 
DERNIER TOUR):  
ALGÉRIE – 
BURUNDI ALLER-
RETOUR  SE 
JOUERA AU STADE 
DU 5-JUILLET 
 La double confronta‐
tion entre la sélection 
algérienne dames de 
football et son homo‐
logue burundaise comp‐
tant pour le dernier tour 
qualificatif à la Coupe 
d'Afrique des nations 
CAN 2024, initialement 
prévue au stade Nelson‐
Mandela de Baraki, se 
déroulera finalement au 
stade du 5‐Juillet 
(Alger), a indiqué mardi 
la Fédération algérienne 
de football (FAF), sans 
préciser les raisons de 
ce changement de domi‐
ciliation. "La première 
confrontation est pré‐
vue le jeudi 30 
novembre à 17h00, tan‐
dis que la manche‐
retour se déroulera le 
lundi 4 décembre à 
17h00", précise la 
même source. En prévi‐
sion de ce rendez‐vous, 
le sélectionneur de 
l'équipe nationale fémi‐
nine de football Farid 
Benstiti, a retenu 25 
joueuses, dont 20 évo‐
luant à l'étranger, qui 
ont entamé lundi leur 
stage de préparation au 
Centre technique natio‐
nal (CTN) de Sidi Mous‐
sa. Pour rappel, l'équipe 
algérienne s'est quali‐
fiée pour ce dernier tour 
en septembre dernier 
aux dépens de l'Ougan‐
da. Vainqueur lors de la 
première manche dispu‐
tée à Kampala (2‐1), 
l'Algérie a été tenue en 
échec au match retour 
(1‐1) au stade Miloud‐
Hadefi d'Oran. De son 
côté, le Burundi a élimi‐
né l'Ethiopie. 

APS 
 
CYCLISME :  
PARTENARIAT 
ENTRE LA 
FÉDÉRATION 
ALGÉRIENNE ET 
SON HOMOLOGUE 
SAOUDIENNE 
Le président de la Fédé‐
ration algérienne de 
cyclisme (FAC), Khered‐
dine Barbari a procédé 
mardi à Ryad à la signa‐
ture d'une convention 
de partenariat avec son 
homologue saoudien, 
Abdallah Al Wathlane, a 
appris l'APS auprès de 
l'instance. "La rencontre 
entre les deux prési‐
dents s'est faite au siège 
de la Fédération saou‐
dienne de cyclisme et a 
porté sur plusieurs 
sujets ayant trait au 
développement de la 
discipline, aussi bien sur 
le plan local qu'arabe" a 
commencé par détailler 

la FAC dans un bref 
communiqué, diffusé 
sur sn site off."Parmi les 
points abordés au cours 
de cette  entrevue, 
l'échange d'expériences 
et l'organisation immi‐
nente de stages de pré‐
paration communs, par‐
ticulièrement entre les 
sélections nationales 
des deux pays" selon la 
même source. Le prési‐
dent Barbari a profité 
de l'occasion pour évo‐
quer les Championnats 
arabes jumelés, qui se 
dérouleront du 15 au 23 
décembre prochain à 
Ryad.  

APS 
 

MARATHON                         
« NOUVELLE 
ALGÉRIE » :  
ENGOUEMENT  
POUR  LA 
DEUXIÈME 
ÉDITION 
Quelque 800 partici‐
pants se sont déjà ins‐
crits pour prendre part 
à la deuxième édition du 
semi‐marathon « Nou‐
velle Algérie », qui aura 
lieu le 8 décembre pro‐
chain à Oran, a‐t‐on 
appris, mercredi, auprès 
des organisateurs. Ce 
fort engouement pour 
l’évènement constitue « 
une agréable surprise » 
pour le président du 
club sportif amateur « 
Marathon d’Oran », 
Noureddine Abaidia, 
organisateur de cette 
manifestation sportive 
en collaboration avec la 
Ligue locale d’athlétis‐
me. « Franchement, on 
ne s’attendait pas à un 
tel engouement. C’est 
vraiment encourageant 
pour en faire une tradi‐
tion », a déclaré Abaidia, 
un ancien marathonien 
international, à l’APS.  
Il a, en outre, fait savoir 
que cet évènement 
s’inscrit dans le pro‐
gramme des festivités 
célébrant l’anniversaire 
du 11 décembre 1961. 
Deux courses sont pré‐
vues pour la circonstan‐
ce d’une distance de 5 et 
21 km. Elles sont 
ouvertes aux sportifs et 
sportives âgés de 18 à 
80 ans, comme ce fut le 
cas lors de la première 
édition de cette mani‐
festation, tenue l’année 
passée, dans le cadre 
des festivités célébrant 
l’anniversaire du 1er 
novembre 1954, date du 
déclenchement de la 
glorieuse guerre de libé‐
ration, a‐t‐il encore pré‐
cisé. 
 Une conférence de 
presse sera tenue, 
samedi prochain, par les 
organisateurs pour don‐
ner plus de détails sur 
ce semi‐marathon, selon 
le même interlocuteur, 
qui a souligné, au passa‐
ge, que des dotations 
financières seront attri‐
buées au profit des lau‐
réats de chaque course.

CHAMPIONNAT D'AFRIQUE D’ATHLÉTISME POUR SOURDS  

Médaille d'argent pour l'Algérien 
Mohamed Naceur 

  L'athlète de l'équipe nationale d'ath‐
létisme sourds, Mohamed Naceur a 
remporté la médaille d'argent du 
concours de Longueur, lors de la 1re 
journée de la 2e édition du Champion‐
nat d'Afrique (Deaf Africa /garçons et 
filles), qui se déroule à Nairobi jus‐
qu'au 30 novembre, a‐t‐on appris, 
mardi, auprès de l'entraineur natio‐
nal. Naceur a terminé le concours 
auquel ont pris part sept athlètes, en 
deuxième position, grâce à un saut 
mesuré à 5.72m réussi à son 4e essai 
La médaille d'or est  revenue au 
Kenyan Kelvin Kipkogei, grâce à 
6.16m, réalisé à son second essai, 
mettant du coup la pression sur ses 
adversaires. La 3e place du podium 
est occupée par l'autre Kényan Nicho‐
las Negno avec un saut à 5.37m. Lors 

des épreuves de cette première jour‐
née, " très perturbante pour tous les 
athlètes, étant entamée après presque 
deux heures de retard", selon le coach 
national, Taher Salhi, un autre athlète 
algérien a pris part à la finale du 
400m. Abdellah Didoune a terminé la 
course au pied du podium, en un 
temps 55.19, très loin derrière les 
trois kényans, vainqueurs de l'épreu‐
ve. Le titre africain a été gagné par 
Isaac Tong 'I (49.50), devant George 
Muthee (51.65) et Edwin Terer 
(52.49). L'Algérie participe avec sept 
athlètes garçons au Championnat 
d'Afrique d'athlétisme de Nairobi, 
avec comme objectif " réaliser des 
podiums dans les épreuves et tenter 
de réaliser les meilleures perfor‐
mances possibles aux concours", 

selon l'entraineur national. Lors de la 
première édition des Championnats 
d'Afrique d'athlétisme pour Sourds 
qui s'est déroulée également à Nairo‐
bi en 2019 (16‐22 septembre) à 
laquelle elle avait pris part avec les 
garçons seulement, l'équipe algérien‐
ne avait terminé en 5e position au 
classement général, avec un total de 4 
médailles (1or, 1 argent et 2 bronze). 
Les athlètes algériens retenus pour la 
compétition: Zeghbib Abdelouahid 
(800m et 1500m), Hamoudi Oualid 
(800m et 1500m), Didoune Abdellah 
(400m et 800m), Yattou Mohamed 
Yasser (1500m et 5000m), Naceur 
Mohamed (110m, 400 et longueur), 
Bouadjila Taha et Attou Abdessamad 
(poids, disque et marteau).  

APS 

LE SONDAGE APS DES MEILLEURS ATHLÈTES 

Relancé après une éclipse de quatre années 
Ce sondage qui récompensera les meilleurs 
athlètes qui se sont illustrés l’année en 
cours touchera différentes disciplines spor‐
tives, y compris le handisport. Ce sont les 
rédactions sportives des organes de la 
presse nationale qui choisiront les lauréats.  
Après une éclipse de quatre années, le tra‐
ditionnel Sondage "Brahim Dahmani" de 
l'Agence Algérie Presse Service (APS), 
récompensant les meilleurs athlètes qui se 
sont distingués durant l'année, par leurs 
résultats et performances, revient en cette 
année 2023, pour élire les athlètes 
(hommes ‐ dames) touchant les différentes 
disciplines, dont la catégorie du handisport 
et le meilleur Espoir. L'APS saisit cette 
occasion pour mesurer les exploits et les 
actions de l'ensemble des acteurs du sport 
algérien, en conviant la presse sportive 
nationale à ce sondage qui a vu le jour en 

1977. Comme de coutume, l'opération est 
organisée avec la collaboration des rédac‐
tions sportives des différents organes de la 
presse nationale. Chaque organe sera tenu 
de choisir au maximum, trois meilleurs ath‐
lètes pour les hommes et autant chez les 
dames, un athlète handisport (homme et 
dame), ainsi que le meilleur Espoir classé 
(garçon ou fille), par ordre de mérite, selon 
les résultats obtenus lors de l'année en 
cours (2023). La rédaction sportive de 
l'APS dresse, comme base de référence, une 
liste d'athlètes exhaustive comportant des 
noms d'athlètes médaillés en disciplines 
olympiques, tout en laissant l'initiative aux 
médias de désigner les sportifs de leurs 
choix, mais en respectant avec soin, l'échel‐
le des titres et performances réalisés lors 
des Jeux olympiques, Championnats du 
monde, Coupes du monde, Jeux méditerra‐

néens, Jeux panarabes, Championnats 
d'Afrique, Championnats arabes. Ce sonda‐
ge qui porte, depuis 1987, le nom du défunt 
Brahim Dahmani, journaliste de l'APS dis‐
paru au cours de la même année. Il avait 
occupé plusieurs postes, en débutant par la 
rédaction sportive, passant par le service 
culturel avant d'être nommé à un poste à 
l'étranger (Harari, Zimbabwe). La Liste 
proposée dans le cadre de ce traditionnel 
sondage de l'APS récompensant les 
meilleurs athlètes de l'année 2023, sera 
communiquée ultérieurement. Les choix 
des lauréats doivent figurer sur un papier 
entête avec caché de l'organe et parvenir, 
au plus tard le 15 décembre 2023 aux 
numéros de fax : 023 56 96 54, 023 56 96 
63 ou 023 56 96 47 ou à l'adresse e‐mail 
suivante: (sondageaps2013@gmail.com). 

R.S. 
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Après la musique, l’humour est sans 
doute devenu l’un des milieux artis‐
tiques les plus diversifiés en France. La 
place du rire est devenue primordiale 
dans l’offre de divertissement de la 
société française. À la télé comme à la 
radio, les chroniqueurs qui viennent du 
one man show sont de plus en plus 
nombreux. Les humoristes intègrent les 
castings des séries et des films. Les 
salles de spectacle dédiées à la scène 
ouverte sont devenues des lieux de sor‐
tie aussi populaires que les théâtres 
traditionnels. 
Parmi les artistes suivis largement en 
France et parfois même au‐delà des 
frontières françaises, on trouve un 
grand nombre de comédiens et comé‐
diennes d’origine algérienne. Leur 
humour et leur jeu est teinté de culture 
algérienne acquise durant leur enfance 
en Algérie ou parfois par héritage fami‐
lial. 
 
DES HUMORISTES ALGÉRIENS QUI 
S’EXPOSENT SANS FILTRE 
La fierté démesurée ou la légendaire 
nervosité, voire excentricité des Algé‐
riens, le drapeau brandi à toutes les 
occasions… Ces thèmes sont devenus 
récurrents sur les scènes de stand‐up 
français. Que les artistes qui les évo‐
quent aient un lien avec le pays ou non, 
le sujet Algérie fait rire dans le public. 
Pas de moqueries, non, mais plutôt un 
rire affectueux et fasciné.Comment ces 
thèmes ont‐ils infusé dans la scène 
humoristique française ? Les premiers 
one man shows relataient les enfances 
difficiles en tant qu’enfant de milieu 
immigré et modeste. Les sketchs autour 
de la différence de culture entre la pre‐
mière génération immigrée et les sui‐
vantes. Ce sont ces premiers éléments 
qui introduisent tout doucement une 
culture ignorée bien que composite de 
la société française. Le rire a permis 
d’universaliser certains thèmes et sur‐
tout de montrer des visages plus diver‐
sifiés.“L’algérianité” a très vite trouvé 
un écho d’abord dans les grandes villes 
françaises puis dans l’ensemble du 
pays. On découvrait l’autodérision des 
Algériens, le “tmeskhir”, un trait très 
important de la culture algérienne. 
C’est ainsi qu’ont émergé une multitude 
de comédiennes et comédiens d’origine 
algérienne qui ont joué de leurs ori‐
gines pour faire rire les publics. 
Redouane Bougheraba, Melha Bedia, 
Ahmed Sparrow, Malik Bentalha, le 
Comte de Bouderbala, Lamine Lezghad 
appelé Naïm, Wary Nichen, Réda Sed‐
dik… Finalement, on a l’impression que 
cette scène est une prise de relais – tar‐
dive – du travail commencé par Fellag 
en France. Même des artistes non cata‐
logués “Maghrébins” ou “Algériens” 
n’hésitent pas à évoquer leurs amis 
d’origine algérienne qui les ont mar‐
qués durant leur vie. Ainsi, Roman 
Frayssinet raconte son admiration pour 
les enfants d’immigrés qui gèrent les 
papiers administratifs, dont les fiches 
d’imposition de leurs parents, dès le 
plus jeune âge. Bun Hay Mean se moque 
de “la patate d’Adam” des Algériens qui 
remplacent la pomme d’Adam tant ils 

sont 
connus pour leur nervosité. L’Algérien 
s’assume entièrement sur scène et sans 
filtre, avec ses défauts et ses qualités. 
De quoi contrebalancer les débats anti‐
étrangers qui gangrènent la France. 
Cette scène algérienne et maghrébine, 
aussi, permet de mettre en lumière une 
réalité, on peut être français, fier de 
l’être, sans jamais occulter sa part 
d’ailleurs. 
 
UN LANGAGE RÉINVENTÉ, UNE 
CULTURE RETROUVÉE 
L’humour est un vecteur pour raconter 
le véritable parcours des immigrés et 
enfants d’immigrés. Poser des mots 
justes sur leur réalité et leurs difficultés 
dans la société française dans laquelle 
on leur a laissé une place très encadrée. 
Le stand‐up ou la comédie a permis à 
ces artistes de retrouver aussi une fier‐
té à être biculturel. Le fait de raconter 
sa vie intime et donc son histoire fami‐
liale permet d’aller contre les croyances 
erronées qu’une origine maghrébine 
n’est pas d’une grande utilité, voire que 
c’est une honte. Une idée largement 
développée en France. Prenons par 
exemple le fait de parler arabe et spé‐
cialement des dialectes arabes. Cette 
compétence n’est absolument pas valo‐
risée en France, contrairement à l’an‐
glais, l’allemand ou l’espagnol par 
exemple.“Je me souviens d’une scène au 
collège, quand nous commencions à 
apprendre des langues étrangères. 
Notre professeur d’anglais nous avait 
demandé si nous parlions déjà une 
autre langue. J’avais spontanément 
répondu que je parlais l’algérien. Mon 
professeur avait tout simplement dit : 
‘Je parle d’une vraie langue’. À partir de 
ce jour, j’ai tu ma compréhension de la 
darija”, confie Halima, une jeune Lyon‐
naise de 32 ans. Beaucoup de Maghré‐
bins comme Halima n’ont jamais osé 
mettre en valeur cette langue. Le stand‐
up a permis de l’assumer. Les humo‐

ristes n’hésitent d’ailleurs pas à utiliser 
l’arabe sur scène et à expliquer cer‐
taines symboliques que représentent 
des mots ou des expressions en arabe 
classique ou darija. Comme le fait Wary 
Nichen sur scène et à travers des 
vidéos. La scène humoristique reprend 
en quelque sorte un rôle d’ambassa‐
deur, qu’ont pu avoir certains musi‐
ciens ou acteurs d’origine étrangère ou 
encore les footballeurs professionnels. 
Grâce à leur talent qui les a rendus uni‐
versels, ils ont pu mettre en avant leur 
double culture, leur intime et leur héri‐
tage.Puisqu’il s’agit de ça, raconter la 
multiplicité. Ces comiques s’inspirent 
de leurs origines, mais n’en font pas un 
sujet unique. Sur scène, ils racontent 
aussi ce qu’implique une vie à Paris ou 
à Marseille comme le fait Redouane 
Bougheraba.Ce qu’implique l’arrivée 
d’un étudiant algérien en France, 
comme l’a déjà fait Réda Seddiki. Leur 
origine algérienne ou maghrébine n’est 
qu’un biais pour raconter un pan de 
leur vie. Comme toute œuvre elle 
résonne forcément chez d’autres per‐
sonnes, qu’elles soient algériennes, 
françaises ou d’autre nationalité. 
 
SOCIOLOGIE HUMORISTIQUE 
D’ailleurs, la formule ne fonctionne pas 
seulement auprès d’un public aux ori‐
gines maghrébines. Certes les histoires 
personnelles des humoristes font écho 
à des millions de parcours d’enfants 
d’immigrés. Mais cet humour, qui est 
une forme de sociologie des binatio‐
naux, permet aussi de créer un lien avec 
d’autres populations.Parfois il crée 
même un pont entre le pays d’origine et 
le pays d’immigration. De nombreux 
humoristes d’origine algérienne ont pu 
venir jouer sur les terres de leurs 
ancêtres. Parfois même dans leur ville 
d’origine où un public les attendait. Un 
acteur du secteur événementiel (en 
France et en Algérie) estime que ces 
stand‐uppeurs franco‐algériens par‐
viennent à toucher un public maghré‐
bin pour une raison précise. “Ces bina‐
tionaux sont nés et ont grandi en Fran‐
ce avec une éducation algérienne donc 
généralement les parents ne sont pas 
nés là‐bas, on est sur la deuxième géné‐
ration d’immigrés. Leurs parents sont 
partis travailler en France avec une cul‐
ture algéro‐algérienne et finalement le 
paradoxe était que ces personnes ont 
vécu à la maison, pratiquement la 
même éducation que les Algériens. 
Avec cette touche française, le fameux 
‘immigré’ ou ‘zimmigri’ comme on l’ai‐
mait le dire. Et ça provoque le rire, on a 
tous vécu la même chose”, explique 
notre interlocuteur qui a pu rencontrer 

ces stand‐uppeurs venus tester leur 
verve en Algérie. 
 
“MOI AUSSI JE SUIS NÉ ET J’AI 
GRANDI EN FRANCE”, CONFIE 
NOTRE INTERLOCUTEUR, QUI 
RESSENT LA MÊME CHOSE QUE 
SES COMPATRIOTES                         
ET QUI ESTIME : 
“Ce mélange de cultures a permis que 
l’on se retrouve tous autour de l’origine 
algérienne avec des regards différents 
de part et d’autre de la Méditerranée. 
C’est cela qui, je pense, est très drôle à 
vivre humainement et les Algériens en 
sont friands maintenant.” Cette expé‐
rience commune de l’éducation “à l’al‐
gérienne en France” ou encore de “ce 
cousin qui venait en Algérie l’été avec 
une paire de baskets, les bananes et le 
pot de Nutella et que tout le monde 
aimait” a permis une jolie complexité 
dans la culture partagée par les deux 
rives de la Méditerranée.  ais aussi des 
ficelles humoristiques évidentes. On ne 
cache pas sa différence, mais on l’assu‐
me dans le stand‐up. “L’immigré qui se 
prend une ‘triha’ de sa maman alors 
que le petit Français ne l’a pas, ça fait 
rire tout le monde”, estime notre inter‐
locuteur. 
 
UN PUBLIC INTERNATIONAL 
SÉDUIT PAR LA SAUCE 
ALGÉRIENNE 
Le stand‐up par exemple ne se canton‐
ne pas à la région parisienne. Des 
comiques comme Ahmed Sparrow ou 
Redouane Bougheraba ont fait rire le 
public du célèbre festival d’humour de 
Montreux en Suisse. Le Comte de Bou‐
derbala était le premier artiste franco‐
algérien à jouer sur la scène du Comedy 
Cellar à Manhattan. Cette scène qui a 
également intégré la production de 
séries et de films offre même l’opportu‐
nité de raconter leur histoire à travers 
les plateformes de vidéos en ligne. Les 
sketchs font des cartons sur YouTube et 
peuvent être regardés dans le monde 
entier. Des séries dont le casting a été 
pioché dans ce vivier de comiques 
talentueux, offrent aussi une vitrine 
intéressante. La série Drôle sur Netflix a 
permis de raconter cette France diver‐
sifiée en suivant le parcours de diffé‐
rents stand‐uppeurs qui tentent de s’in‐
venter une place dans la société françai‐
se en passant par l’humour. Le person‐
nage principal est joué par le rappeur 
d’origine algérienne Younes Boucif. Le 
jeune stand‐uppeur dans la série s’ins‐
pire de sa famille.La série Miskina de 
Melha Bedia est également intéressan‐
te, elle donne à voir la réalité des 
familles algériennes mais aussi magh‐
rébines. Cette comédie a séduit un large 
public sur Amazon Prime et a même été 
saluée par la presse française. “La série 
m’a vraiment plu parce que, pour une 
fois, j’ai eu l’impression que ça collait à 
la réalité. On était vraiment dans le quo‐
tidien d’une famille algérienne en Fran‐
ce d’aujourd’hui. Chaque membre est 
différent, il y a des particularités dans 
les personnalités. Tout se mélange”, 
explique Anissa, une Marseillaise fran‐
co‐algérienne de 26 ans, qui pourtant 
n’a aucun lien avec l’histoire de la série 
qui se déroule en banlieue parisienne. 
Ces productions qui sont la suite 
logique du travail fait sur scène permet‐
tent de retravailler l’image des Français 
d’origine étrangère. L’humour est fina‐
lement un décrypteur de ce pan de la 
société française qu’on ne retrouve pas 
dans les médias ou les arts classiques. 

I.M./Soraya Amiri

CULTURE
LA COMMUNAUTÉ ALGÉRIENNE À L'ÉTRANGER ADOPTE SES COMIQUES 

L'ironie pour extérioriser le mal du pays
Toute une génération de 
comédiens issus de 
l’immigration maghrébine a su 
conquérir le public français. 
L’humour est désormais un 
vecteur pour raconter le 
véritable parcours des 
immigrés et de leurs enfants, 
et la place qu’ils occupent 
dans la société française.
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LETTRE OUVERTE  

A Monsieur le Président  
de la République 

M
onsieur le Président de la République, Après avoir usé, 
durant plus de quatre mois, de toutes les voies légales pour 
nous rétablir dans nos droits, nous sommes contraints de 

recourir à la presse pour pouvoir nous faire entendre. Nous, bénéfi‐
ciaires des 50 logements LPL Aguemoune Ouqerdouch Adekar 
Béjaia, espérons que cette ultime voie de communication vous fera 
sentir notre cri de détresse et vous sensibilisera pour nous aider à 
être rétablis dans nos droits. En 2023, la commission de daïra d’at‐
tribution de logement LPL nous a convoqués pour un tirage au sort 
et l’opération avait été entachée de quelques irrégularités car deux 
différents sites ont été proposés pour le tirage. Un des sites, en l’oc‐
currence Aguemoune Ouqerdouche, situé à 17 km du chef‐lieu de la 
commune d’Adekar, en pleine forêt d’Akfadou, se trouve dépourvu 
de toutes commodités ‐  et avec des conditions de sécurité des plus 
inquiétantes ‐ permettant l’installation de vulnérables familles.  
     La joie d’avoir enfin un toit n’a pas trop duré en découvrant le site 
qui offrait une image hideuse et synonyme d’un no man’s land. Les 
bénéficiaires ont formulé une demande de délocalisation au chef‐ 
lieu. La démarche s’est heurtée au refus des autorités locales.  
     Ayant épuisé toutes les voies de recours, nous avons décidé de 
recourir à la grève de la faim pour faire entendre notre voix. Le 1er 
novembre, le wali de Béjaïa, après 10 jours de grève, a dépêché une 
commission d’inspection conduite par l’Inspecteur Général de la 
wilaya. Hélas, nous nous sommes encore une fois heurtés au refus 
des autorités de nous délocaliser et mettre enfin un terme à ce senti‐
ment de frustration tant décrié.  
     Etant profondément convaincus de votre engagement à rendre 
justice à tout citoyen algérien et étant confiants de l’attention que 
vous voudrez bien porter à notre requête, nous vous prions d’agréer, 
Monsieur le Président, l’expression de notre haute considération. 

 Collectif des bénéficiaires. 



CTUALITÉCANCER DE LA PROSTATE : JOURNÉES DE SENSIBILISATION                          
AU PROFIT DES JOURNALISTES 
Des journées de sensibilisation et 
de dépistage précoce du cancer de 
la prostate ont été organisées, hier 
à Alger, au profit des journalistes 
et du personnel du secteur de la 
communication. 
Organisées par la direction de la 
Maison de la presse Tahar‐Djaout, 
ces journées ont pour but de sensi‐
biliser les acteurs de la presse et de 

la communication sur les risques 
de cette maladie. 
Cette initiative offre aux partici‐
pants la possibilité de faire des 
examens médicaux assurés par des 
médecins spécialistes pour un 
dépistage précoce de cette mala‐
die. 
A cette occasion, des spécialistes 
ont assuré que les cas positifs 

seront totalement pris en charge et 
bénéficieront d'un suivi médical. 
S'agissant des facteurs à risque en 
relation avec cette maladie, les 
intervenants, lors de cette ren‐
contre, ont mis en avant le facteur 
de l'âge (entre 55 et 60 ans), suivi 
de l'obésité, ainsi que la sédentari‐
té et le tabagisme, sans toutefois 
oublier le facteur héréditaire. 
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RAPPORT DE SL FINANCES SUR LE SECTEUR BANCAIRE ALGÉRIEN 

8,2 milliards de dollars dans  
les comptes devises à fin 2022 

Les ressources 
collectées par les 
banques de la place 
sont en nette 
croissance tandis que 
l’activité crédit 
enregistre quasiment 
une stagnation. 
 
Le cabinet conseil SL Finances 
dirigé par Rachid Sekak, spécia‐
liste financier, ex‐directeur de 
la dette extérieure à la Banque 
d’Algérie vient d’élaborer un 
rapport actualisé sur le secteur 
bancaire algérien. Cette analyse 
de notre système bancaire réa‐
lisée à partir de données actua‐
lisées à fin 2022 tirées des 
bilans de la Banque d’Algérie, 
des banques publiques et pri‐
vées du pays et de recherches 
personnelles relève que 8,2 mil‐
liards de dollars ont été dépo‐
sés à fin 2022 par les particu‐
liers et les entreprises dans les 
comptes en devises chez les 
banques publiques et privées 
de la place, soit l’équivalent de 
1 100 milliards de dinars. Ce 
qui dénote l’importance des 
ressources en devises collec‐
tées par les banques en Algérie. 
Les ressources collectées par 
Algérie Poste, à titre de compa‐
raison, s’élèvent à 1 318 mil‐
liards de dinars. Quant aux 
dépôts tirés de la finance isla‐
mique, ils se situaient en 2022 à 
546 milliards de dinars. Globa‐
lement, les dépôts de la clientè‐
le auprès des banques ont crû 

de 15,54% en 2022 dont une 
bonne part résulte de l’augmen‐
tation des ressources en dinars 
déposées par Sonatrach à la 
BEA. Une augmentation de 
liquidités due à la flambée des 
prix du pétrole en 2022. La 
hausse des ressources en dinars 

collectées émane surtout des 
banques publiques : 18% de 
croissance contre 3,40% pour 
les banques privées. Les 
banques publiques collectent 
surtout des dépôts à terme : 
plus de 50% (bons de caisse 
notamment) alors que les 

banques privées collectent sur‐
tout des dépôts à vue, égale‐
ment plus de 50 % (comptes 
particuliers hors épargne). Les 
ménages et les entreprises pri‐
vées déposent plus de res‐
sources en dinars que les entre‐
prises et les organes publics en 
2022. Quant aux crédits, les 
banques publiques octroient 
beaucoup plus de prêts à la 
clientèle que les banques pri‐
vées : respectivement 84,70% 
contre 15,30% pour les 
banques privées. Les prêts de la 
banque publique BNA sont en 
hausse de 13%, ceux de la 
BADR de 10 % et de la BDL de 
4%. L’activité de crédit est en 
baisse chez les banques 
publiques BEA, le CPA et la 
CNEP. Les prêts par exemple de 
la BEA sont passés de 1 641 mil‐
liards de dinars en 2021 à 1 501 
milliards de dinars en 2022. 
Rachid Sekak, l’auteur de l’ana‐
lyse, observe que la hausse des 
ressources collectées par les 
banques suite à la hausse des 
prix du pétrole en 2022 ne s’est 
pas accompagnée par une haus‐
se importante de l’activité cré‐
dit : 1,8% seulement. Les 
banques publiques financent la 
quasi‐totalité des crédits 
octroyés au secteur public et les 
trois quarts des crédits au sec‐
teur privé. Les banques privées 
contribuent à hauteur de 25% 
des crédits au secteur privé. 
Elles ne financent pas le secteur 
public. 

Khaled Remouche
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SOUTIEN AU 
PEUPLE 
SAHRAOUI 
LA 47E ÉDITION 
DE LA 
CONFÉRENCE                
DE L'EUCOCO                    
SE TIENT DANS 
UN CONTEXTE 
PARTICULIER 
 
La 47e conférence de la 
Coordination euro‐
péenne pour le soutien 
et la solidarité avec le 
peuple sahraoui 
(EUCOCO), prévue ven‐
dredi et samedi à Tolè‐
de (Espagne), constitue 
une occasion pour les 
participants de renou‐
veler leur appui à ce 
peuple opprimé, dans 
un contexte particulier, 
marqué par l'intensifi‐
cation du combat sur le 
terrain pour arracher 
l'indépendance du 
Sahara occidental. 
La consolidation de 
l'Etat sahraoui, la ques‐
tion des droits de 
l'homme ainsi que la 
bataille juridique 
contre le pillage des 
ressources naturelles 
sahraouies par l'occu‐
pant marocain figurent 
parmi les questions qui 
seront abordées lors de 
cette conférence. 
Selon les organisa‐
teurs, la rencontre, qui 
va se tenir sous le slo‐
gan "L'indépendance 
est la seule solution", 
abordera également les 
derniers évènements 
en relation avec le 
Sahara occidental, tra‐

cera les lignes de tra‐
vail pour l'année 2024 
avec une approche glo‐
bale et analysera les 
défis que le mouve‐
ment de solidarité avec 
le peuple sahraoui doit 
relever. 
Environ 300 partici‐
pants parmi lesquels 
des représentants des 
gouvernements recon‐
naissant la République 
arabe sahraouie démo‐
cratique (RASD), des 
députés et élus euro‐
péens, des organisa‐
tions politiques et syn‐
dicales, des associa‐
tions d'amitié avec le 
peuple sahraoui, des 
ONG, des juristes et des 
personnalités du 
domaine de la culture 
sont attendus à cet évè‐
nement. 
Outre le Comité natio‐
nal algérien de solida‐
rité avec le peuple sah‐
raoui (CNASPS), l'Algé‐
rie sera représentée 
par une délégation 
composée de membres 
des deux chambres du 
Parlement et des 
représentants de la 
communauté algérien‐
ne établie à l'étranger. 
La conférence de l'EU‐
COCO, considérée 
comme l'une des 
réunions de solidarité 
avec le peuple sahraoui 
les plus importantes au 
monde, se tient sans 
interruption depuis 
1975, année du début 
du conflit au Sahara 
occidental, et se dérou‐
le chaque année dans 
une ville européenne 
différente. 

R.N.

PRESSE  

LES LAURÉATS DU CONCOURS D’OOREDOO "MEDIA STAR" PRIMÉS 
Les lauréats de la 16e édition du 
concours "Media Star", organisé par 
l’opérateur de téléphonie mobile 
Ooredoo sous le thème "la numéri‐
sation en Algérie : acquis, enjeux et 
perspectives", ont été primés lors 
d'une cérémonie tenue mardi soir à 
Alger. 
La cérémonie de remise des prix 
s’est déroulée en présence du 
ministre de la Communication, 
Mohamed Laagab, et du ministre de 
la Poste et des Télécommunications, 
Karim Bibi Triki. 
Douze lauréats, sur un total de 158 
participants, ont été sélectionnés 
dans quatre catégories, à savoir 
"Médias électroniques", "Presse 
écrite généraliste et spécialisée", 
"Programme radiophonique" et 
"Programme télévisuel". 
Dans la catégorie "Médias électro‐

niques", le premier prix a été décer‐
né au journaliste Rekkab Mounir, 
du site d’information Echouroukon‐
line, le deuxième prix est revenu à 
Abderrahmane Timizar du site d’in‐
formation "Algérie‐Med‐Info" et le 
troisième à Safa Ouidad Laouedj du 
site d’information "Tadamsa news". 
Dans la catégorie presse écrite, le 
premier prix a été octroyé à Musta‐
pha Bestami du quotidien El Kha‐
bar, le deuxième prix à Wahiba Sli‐
mani du quotidien Echorouk El 
Yaoumi et le troisième à Lamia Har‐
zalaoui du quotidien El Fedjr. 
Dans la catégorie programme radio‐
phonique, Hinda Tobal de la Radio 
Chaîne 1 a reçu le premier prix, 
alors que le deuxième et le troisiè‐
me prix ont été décernés respecti‐
vement à Redha Menassel de la 
Radio Chaîne 3 et à Abderrezak 

Dendani de la Radio Bordj Bou 
Arreridj. Dans la catégorie pro‐
gramme télévisuel, c’est Sofiane 
Moknine de l’ENTV qui a obtenu le 
premier prix, suivi par Billel Belka‐
cemi d’Ennahar TV et de Asma Naili 
d’Ennahar TV. 
Durant cette cérémonie, une minute 
de silence a été observée à la 
mémoire des martyrs palestiniens 
et un vibrant hommage a été rendu 
au correspondant de presse de la 
chaîne publique ENTV, le Palesti‐
nien Wissem Abou Zeid, en recon‐
naissance à sa bravoure et son pro‐
fessionnalisme pour retransmettre 
la persécution et l’oppression 
subies par le peuple palestinien. 
Un hommage a également été rendu 
à d’éminentes personnalités algé‐
riennes, qui ont laissé leur emprein‐
te dans le monde de la presse.

ORAN  

DÉCÈS DE L’ARTISTE 
PLASTICIEN MEKKI 
ABDERRAHMANE 

L’artiste plasticien Mekki Abderrahmane est 
décédé mercredi à Ain Turck (Oran) à l’âge de 69 
ans, suite à une maladie, a‐t‐on appris auprès de 
l’Ecole régionale d’arts plastiques de la capitale 

de l’ouest du pays. Le défunt, qui a suivi des 
études à l’école des Beaux Arts d’Oran et à Alger 

avant de rejoindre l’Ecole supérieure des arts 
plastiques de Paris (France) pour une période de 
sept années, a été l’un des artistes plasticiens en 
aquarelle les plus en vue, ayant contribué à enri‐
chir l’art plastique à Oran et Alger notamment. 
Le défunt artiste a une expérience en enseigne‐
ment des arts plastiques de plus de 40 ans. Il a 
formé de nombreux artistes avant d’assumer le 

poste de directeur de l’Ecole régionale d’arts 
plastiques d’Oran de 1992 jusqu’à 2021. 

Mekki Abderrahmane a participé avec ses œuvres 
à plusieurs expositions organisées en Algérie à 
l’occasion de différentes fêtes, et à l’étranger, 

dont l’Egypte, la Tunisie, la France et la Belgique. 
Il a reçu plusieurs titres et prix en guise de 

récompense et de reconnaissance pour son rôle 
dans le développement des arts plastiques.

 
LE MONTANT DES BONS DU TRÉSOR DÉTENUS PAR LES 
BANQUES PUBLIQUES : L’ÉQUIVALENT DE 40 MILLIARDS 
DE DOLLARS 
Le cabinet conseil estime que les provisions pour les créances 
douteuses s’élèvent à 949 milliards de dinars pour les banques 
publiques et 38 milliards de dinars pour les banques privées.  
La proportion des titres du Trésor détenus par les banques 
publiques (en particulier bons du Trésor) ont crû de façon impor‐
tante : de 1 301 milliards de dinars à fin 2020 à 5 493 milliards de 
dinars, l’équivalent de 40 milliards de dollars. Ce qui reflète l’im‐
portance de la dette du Trésor qui a augmenté en 2022.  
Les profits des banques, eux, ont augmenté de 6% en 2022 : 174 
milliards de dinars pour les banques publiques et 52 milliards de 
dinars pour les banques privées. Enfin, le rapport note que la 
capitalisation de la place bancaire nationale représente près de 
80% du PIB, soit l’équivalent de 160 milliards de dollars.  

K.R. 
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